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La seance est reprise a 15 h 10. 

Le President {parle en anglais ) : En vertu de 
l’article 37 du reglement interieur provisoire du Conseil, 
j’invite les representants de la Bolivie, de la Cote 
d’Ivoire, du Nicaragua et de la Sierra Leone a participer 
a la presente seance. 

Je prie tous les orateurs de bien vouloir limiter 
leurs interventions a quatre minutes au maximum afin 
de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence. 

Je donne maintenant la parole a M. Ekmeleddin 
ihsanoglu, Secretaire general de l’Organisation de la 
cooperation islamique. 

M. Ihsanoglu {parle en anglais) : Monsieur le 
President, au nom des membres de l’Organisation de la 
cooperation islamique (OCI) et du Secretariat general 
de l’OCI, je voudrais saisir cette occasion pour vous 
feliciter, ainsi que votre equipe et votre pays, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite et de la 
competence avec laquelle vous dirigez les travaux du 
Conseil ce mois-ci, et notamment de l’organisation de 
cet important debat public. 

II est deplorable, et en realite inacceptable, qu’a 
travers le monde les civils soient les principales victimes 
des conflits armes, quels qu’en soient l’ampleur, la nature 
ou le theatre. Les civils - hommes, femmes, enfants 
ou personnes agees - subissent de rudes epreuves et 
sont victimes de violations des droits de l’homme suite 
aux actes de violence perpetres par les Etats et les 
groupes armes non etatiques. Comme l’a deja indique le 
Conseil, il est tres regrettable que les civils continuent 
d’etre les premieres victimes dans les situations de 
conflit arme, notamment suite a la pratique consistant 
a les prendre deliberement pour cibles, aux agressions 
aveugles ou disproportionnees et aux actes de violence 
sexuelle et sexiste, ainsi qu’a d’autres violations du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme. 

Un cadre normatif international a ete mis en place 
depuis que le Conseil a commence a examiner la question 
de la protection des civils en periode de conflit arme en 
1999, avec l’adoption de la resolution 1265 (1999) et de 
plusieurs resolutions ulterieures. Cependant, les conflits 
armes actuels, perpetues du fait de l’occupation illegale 
par un Etat du territoire appartenant a un autre Etat, 
et leurs repercussions sur les civils montrent qu’il y a 
encore beaucoup a faire pour venir a bout des problemes 


fondamentaux mentionnes dans le rapport du Secretaire 
general (S/2012/376). 

Plus que jamais, nous attendons du Conseil qu’il 
assume ses responsabilites en jouant un role de chef 
de file dans les efforts deployes par la communaute 
internationale pour renforcer le respect du droit 
international par les parties au conflit, qu’il s’agisse 
d’Etats ou de groupes armes non etatiques, et pour 
renforcer les capacites de protection des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies tout en respectant 
la souverainete des Etats, comme le prevoit la Charte 
des Nations Unies. En outre, le Conseil doit, au nom 
de la communaute internationale, tout mettre en oeuvre 
en vue d’ameliorer l’acces humanitaire aux victimes 
de conflits armes et faire en sorte que les auteurs des 
violations du droit international, du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme repondent 
de leurs actes. 

En plus des defis juridiques, structured et 
operationnels, les violences qui se poursuivent en Syrie, 
qui ont coute la vie a plus de 60 000 Syriens et ont 
force plus de 700 000 a quitter leurs foyers, constituent 
le veritable defi grave que le Conseil doit relever 
d’urgence. En fait, le conflit syrien met clairement a 
l’epreuve la capacite du Conseil et de la communaute 
internationale a proteger les civils en periode de conflit 
arme. Malheureusement, jusqu’a present, ni le Conseil, 
ni la communaute internationale n’ont passe avec succes 
cette epreuve, alors que de nombreux civils ont ete 
tues et que de nombreux autres ont ete blesses ou ont 
du quitter leurs foyers. Je suis particulierement de?u 
par les dirigeants syriens qui ont recouru a la violence 
contre leurs propres citoyens. 

Depuis le debut, l’Organisation de la cooperation 
islamique participe activement a tous les efforts visant 
a fournir une aide humanitaire aux Syriens victimes 
du conflit en cours. A cet egard, nous cooperons 
etroitement avec le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires. Le Departement de l’OCI 
charge des affaires humanitaires fournit une assistance 
aux refugies syriens qui se trouvent dans les pays 
voisins. Le 30 janvier, les Nations Unies ont organise 
une conference d’appel de fonds au Kowe'ft qui a ete 
couronnee de succes. L’OCI a contribue a la tenue de 
cette conference, au cours de laquelle l’ONU a collecte 
environ 1,5 milliard de dollars, verses principalement 
par les pays membres de l’OCI. 

Ici, je reitere notre appel au Conseil de securite 
pour qu’il assume ses responsabilites en faisant tout ce 
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qui est en son pouvoir pour proteger le peuple syrien 
et garantir un reglement pacifique du conflit syrien a 
travers le dialogue politique. 

Appliquer le principe de responsabilite aux 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme estune condition sine qua non de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Comme 
l’y encourage le Secretaire general dans son rapport de 
2012, le Conseil est suppose veiller a ce que tous les 
Etats Membres, sans exception, respectent l’obligation 
de rendre des comptes. Pourtant, Israel continue a jouir 
de l’impunite malgre ses violations flagrantes du droit 
international, du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. 

Le peuple palestinien, que ce soit en Cisjordanie 
ou a Gaza, continue a patir des mesures illegales 
imposees par l’occupation israelienne. On ne doit plus 
ignorer les aspirations du peuple palestinien a exercer 
son droit legitime a la liberte, a la souverainete et a 
l’autodetermination dans son propre Etat independant 
et dans sa patrie, avec Jerusalem-Est pour capitale. La 
confiscation des biens palestiniens et l’implantation de 
colonies de peuplement israeliennes illegales dans les 
territoires occupes, qui se poursuivent, doivent etre 
considerees comme le defi le plus grave a la credibilite 
du Conseil de securite. 

La reconnaissance par l’Assemblee generate de 
la Palestine en tant qu’Etat non-membre observateur 
est une excellente occasion qui arrive a point nomme 
et qu’il faut exploiter pour donner un nouvel elan au 
processus de paix actuellement dans l’impasse. Le 
peuple palestinien et le peuple israelien meritent une 
paix permanente. II est grand temps que les peuples 
israelien et palestinien vivent cote a cote dans la paix 
et la securite. 

La protection des civils dans les conflits armes 
ne represente qu’un aspect du probleme pose par la 
protection des civils. Les civils sont egalement de plus 
en plus pris pour cibles par des actes de terrorisme et 
d’extremisme et, paradoxalement, par des mesures 
antiterroristes. Certes, il est indubitable que les Etats 
ont le droit de lutter contre le terrorisme a l’aide des 
services responsables du maintien de l’ordre. Cependant, 
il faut tout mettre en oeuvre pour eviter de porter 
atteinte aux civils et de les reduire simplement a des 
dommages collateraux. Les civils subissent egalement 
les explosions de violence liees aux situations de haine et 
de ressentiment intercommunautaires qui bouillonnent 
et ne font l’objet d’aucune action, comme a recemment 


pu le constater la minorite musulmane rohingya dans 
l’Etat d’Arakan, au Myanmar. 

Au chapitre des problemes non regies, il convient 
de souligner l’importance de repondre aux besoins des 
refugies deplaces par un conflit arme. A cet egard, l’OCI 
est particulierement preoccupee par le sort penible 
que continuent de subir les refugies azeris, qui ont ete 
forces de quitter leurs demeures dans la region du Haut- 
Karabakh et sept regions adjacentes en Azerbaldjan. 

Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que certains groupes de personnes sont deliberement 
pris pour cible par des groupes armes non etatiques ou 
des terroristes. La prise pour cible et l’enlevement de 
membres du personnel de l’ONU ou d’autres personnels 
internationaux, de travailleurs humanitaires, de 
volontaires, de travailleurs sanitaires et d’enseignants 
sont inacceptables. A cet egard, je condamne fermement 
les assassinats de travailleurs sanitaires qui participaient 
a des campagnes nationales de vaccination contre la 
poliomyelite. Je condamne egalement les assassinats 
de fideles dans des lieux de culte, qui sont des actes 
abominables et inhumains. D’autre part, je condamne 
et rejette les arguments de ceux qui deferment les 
enseignements de l’lslam en tuant, enlevant et blessant 
des civils innocents ou en compromettant leur securite. 

Enfin, je tiens a exprimer la determination du 
Secretariat general de l’OCI a collaborer avec l’ONU 
dans le domaine de la protection des civils. A cet egard, 
nous apprecions vivement les efforts devoues deployes 
par le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits 
de Lhomme, le Haut-Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies, l’UNICEE, l’OCHA et le Comite 
international de la Croix-Rouge dans ce domaine. Je 
tiens egalement a rendre hommage a tout le personnel de 
maintien de la paix des Nations Unies et aux civils non 
armes qui ceuvrent au maintien de la paix et protegent la 
population civile dans de nombreuses zones en proie a 
des conflits dans le monde entier. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’ltalie. 

M. Ragaglini (Italie) {parle en anglais ) : Je me 
joins aux precedents orateurs pour remercier le Ministre 
Kim Sung-hwan d’avoir pris l’initiative opportune 
d’organiser un debat sur la question cruciale de la 
protection des civils enperiode de conflit arme. C’estune 
question qui revet une importance vitale et concernant 
laquelle le Conseil de securite doit etablir un calendrier 
precis pour maintenir l’attention internationale sur ce 
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sujet. Les actes de violence commis a l’encontre de 
civils, qui sont souvent des femmes et des enfants, 
par les forces gouvernementales et differents types 
de groupes armes constituent un rappel tragique de la 
necessite absolue de les proteger. 

Je tiens egalement a remercier sincerement le 
Secretaire general de son intervention, et je remercie la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 
charge du droit international et de la cooperation 
au Comite international de la Croix-Rouge de leurs 
contributions extremement importantes. 

L’ltalie appuie pleinement les declarations qui 
vont etre prononcees au nom de l’Union europeenne et 
du Groupe d’amis sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. A titre national, nous souhaitons 
mettre l’accent sur quelques aspects de la garantie 
d’une protection efficace des civils par les missions de 
maintien de la paix, et nous allons brievement aborder 
les questions de Faeces humanitaire, de la securite du 
personnel humanitaire et de 1’application du principe de 
responsabilite. 

Les operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ont une influence significative sur le 
renforcement de la protection de la population civile. La 
mise en oeuvre effective d’un mandat de protection des 
civils exige non seulement de mobiliser des ressources 
et des capacites, mais egalement de mettre en place des 
activites de formation et des initiatives de prevention, 
d’interagir avec les communautes locales, de faire preuve 
de volonte politique et de favoriser la communication. 

II est crucial que tout le personnel en uniforme 
deploye dans les missions dotees d’un mandat 
de protection repoive une formation prealable au 
deployment contenant des modules specifiques sur 
la protection des civils. L’ONU distribue du materiel 
specialise d’excellente qualite, et nous encourageons 
tous les organismes charges de la formation a l’adopter 
comme base de leurs cours. Ceci revet une importance 
particuliere pour les officiers de police et les unites de 
police constitutes. Ces directives de l’ONU ont deja ete 
adoptees par des instituts de formation, notamment le 
Centre d’excellence pour les unites de police de stability, 
qui est situe a Vicenza, en Italie. 

Je saisis cette occasion pour souligner que sans 
sous-estimer l’importance de la formation en cours de 
mission, l’ltalie a toujours mis l’accent sur la necessite 
d’assurer une formation avant le deployment, car des le 
premier jour, les soldats de la paix sont exposes a des 


problemes de protection critiques et doivent etre prets a 
y repondre immediatement. Cela revet une importance 
particuliere en matiere de protection des enfants, et e’est 
pourquoi nous appuyons la mise en oeuvre d’un projet 
de protection axe specifiquement sur les enfants, en 
collaboration avec le Departement des operations de 
maintien de la paix et les autres organismes competents 
des Nations Unies. 

La prevention est l’un des plus importants 
aspects de la protection des civils, et la connaissance 
des situations est essentielle a la mise en place de 
mesures preventives. Les missions doivent done 
utiliser tous les moyens dont elles disposent pour 
ameliorer leur connaissance des situations, notamment 
la capacite de surveillance non armee que fournissent 
les systemes aeriens sans pilote, qui sont egalement des 
moyens de dissuasion essentiels. La detection precoce 
est importante en vue de prevoir des interventions 
preventives opportunes et efficaces. L’ltalie se felicite 
done de la decision recemment prise par le Conseil 
d’autoriser le deploiement de systemes aeriens sans 
pilote en Republique democratique du Congo. 

II est fondamental de developper et de maintenir 
le dialogue avec la population locale pour comprendre 
la portee globale des menaces qui pesent sur les civils 
et leur vulnerability particuliere. II est egalement 
indispensable de gerer les attentes de la population civile, 
qui sont parfois irrealistes parce qu’elles depassent les 
capacites ou le mandat de la mission. 

La volonte politique revet egalement une 
importance capitale. Les mandats de protection et les 
regies d’engagement ne suffisent pas. La protection des 
civils est un effort entrepris a l’echelle de la mission, 
et chacune de ses composantes - des dirigeants aux 
effectifs militaires, aux forces de police et aux civils - 
doit partager la volonte de mettre en oeuvre les mandats 
de protection. Les populations civiles attendent des 
Casques bleus qu’ils les protegent, quelles que soient les 
taches officiellement assignees a chaque composante 
d’une mission. La credibility de l’ensemble du systeme 
des Nations Unies est en jeu. 

II convient de souligner deux aspects de la 
communication. Le premier consiste a savoir comment 
relater plus efficacement l’histoire du maintien de la 
paix; le second consiste a reconnaitre le role que jouent 
les medias s’agissant de faire connaitre les actes de 
violence commis contre des civils. 
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Pourquoi devons-nous relater plus efficacement 
l’histoire du maintien de la paix? Trop souvent, les 
medias ne font que denoncer les echecs des missions de 
maintien de la paix des Nations Unies et ils en soulignent 
rarement, voire jamais, les reussites. Cependant, le 
maintien de la paix fonctionne et c’est un succes que nous 
devons apprendre a raconter plus efficacement si nous 
voulons vraiment que l’opinion publique mondiale croie 
plus fermement en la capacite de l’ONU a maintenir la 
paix et la stabilite, a proteger les civils et a encourager 
les gouvernements a mettre les ressources humaines et 
financieres necessaires a la disposition de l’ONU. 

Lorsque les medias font etat d’actes de violence 
commis contre des populations civiles dans le 
monde entier, cela maintient l’attention que porte la 
communaute internationale a la question et nous met 
face a nos responsabilites et a notre conscience. Ce sont 
les journalistes qui, places en premiere ligne, s’efforcent 
de garantir que le monde ne detourne pas les yeux de ces 
tragedies, et ce sont eux qui paient un prix extremement 
eleve pour leur engagement. Les medias sociaux sont 
egalement un puissant moyen de communication, car 
ils portent la violence contre les civils a l’attention du 
monde. Nous sommes sincerement reconnaissants a ces 
hommes et femmes qui s’exposent egalement au risque 
de violence. 

Je termine par quelques mots sur l’acces 
humanitaire, la securite du personnel humanitaire et 
l’application du principe de responsabilite. L’ltalie 
partage la preoccupation que suscitent la gravite et 
la generalisation des obstacles a Faeces humanitaire, 
ainsi que la frequence et la gravite des attaques contre 
le personnel humanitaire, en particulier le personnel 
medical. Nous devons promouvoir une culture de 
protection, veiller a ce que meme les plus reticents 
comprennent que le libre acces a l’aide humanitaire doit 
etre systematiquement garanti et a ce que les personnes 
qui se trouvent sur le terrain pour aider d’autres etres 
humains ne deviennent jamais elles-memes la cible 
d’attaques. Enfin, n’oublions pas que dans tous les 
cas ou des civils sont pris pour cible de la violence, 
c’est au Conseil de securite qu’incombe la tache 
cruciale de garantir le suivi necessaire pour evaluer les 
responsabilites et, le cas echeant, renvoyer des situations 
devant la Cour penale internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Liechtenstein. 

M. Wenaweser (Liechtenstein) {parle en 
anglais ) : Nous remercions votre delegation. Monsieur 


le President, d’avoir organise ce debat public et d’avoir 
place la question de l’obligation de rendre des comptes 
au centre de votre document de reflexion (S/2013/75, 
annexe). De fait, le Conseil est de plus en plus appele a 
agir dans ce domaine. Dans ce debat, on a largement mis 
l’accent sur la prerogative du Conseil de renvoyer des 
situations a la Cour penale internationale (CPI). Nous 
nous felicitons de la reflexion entamee recemment sur 
la maniere dont le Conseil peut ameliorer la pratique de 
la saisine, y compris en ce qui concerne le financement 
des renvois et les clauses d’exemption. Aujourd’hui, 
le Conseil effectue un pas important dans la bonne 
direction en s’engageant a assurer le suivi des situations 
qu’il renvoie. 

Toutefois, comme 1’a montre le rapport du 
Secretaire general (S/2012/376), le role du Conseil 
dans la promotion du principe de responsabilite et 
l’elimination de Fimpunite pour les crimes les plus 
graves au regard du droit international va bien au-dela du 
seul renvoi a la CPI, qui demeurera toujours l’exception. 
Defendre l’obligation de rendre des comptes suppose 
en particulier que le Conseil n’autorise ou n’approuve 
aucune amnistie ou exemption de poursuites penales 
pour Fune des parties, ce qui a breve echeance peut 
sembler faire gagner du temps, mais s’avere souvent 
a terme nefaste pour la paix et la justice, comme les 
evenements en Yemen Font demontre. 

Le Conseil devrait aussi insister davantage sur le 
respect du principe de responsabilite au niveau national, 
notamment grace au renforcement des capacites, 
conformement au principe selon lequel la competence 
premiere a cet egard incombe au pays concerne. Meme 
si l’objectif doit etre le respect de l’obligation de rendre 
des comptes au niveau national, plusieurs facteurs 
internationaux peuvent jouer un role decisif, et sur ce 
point, il y a largement la place pour des idees neuves, 
notamment en faveur de modeles mixtes ou hybrides 
d’assistance aux Etats. La Commission internationale 
contre Fimpunite au Guatemala en est un exemple. Elle 
montre que meme s’il est indeniablement un acteur 
crucial dans le processus, le Conseil n’est pas le seul a 
pouvoir agir. Nous pronons un dialogue permanent afin 
de developper davantage la relation entre le Conseil et 
la CPI et nous esperons que le Conseil pourra bientot 
accepter l’invitation a venir voir les instances juridiques 
de La Haye que lui a adressee le Gouvernement 
neerlandais. 

La situation en Syrie constitue un tres grave 
probleme de protection des civils et remet en question la 
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credibility du Conseil. Des violations graves des droits 
de l’homme, assimilables a des crimes contre l’humanite 
et a des crimes de guerre a grande echelle, continuent 
d’etre commises, comme l’a constate la Commission 
d’enquete internationale independante sur la Republique 
arabe syrienne. C’est pourquoi le Liechtenstein a rejoint 
les 57 autres Etats de toutes les regions du monde qui 
demandent au Conseil de saisir la CPI de la situation en 
Syrie. Aujourd’hui, nous renouvelons cet appel, auquel 
le Secretaire general et la Haut-commissaire aux droits 
de 1’homme ont d’ailleurs souscrit tout a l’heure. En 
outre, nous estimons qu’il est primordial d’aborder la 
question de la responsabilite avec la Coalition nationale 
syrienne, d’abord pour exiger que ceux qui ont pris les 
armes pour combattre le regime actuellement en place 
respectent pleinement leurs obligations en vertu du droit 
international humanitaire, mais aussi pour encourager 
le futur gouvernement, quel qu’il soit, a accepter la 
competence de la CPI, conformement a Particle 12, 
paragraphe 3, du Statut de Rome. L’opposition prouverait 
ainsi son attachement au principe de responsabilite et a 
la protection des civils, et cela contribuerait a terme a 
ce qu’il n’y ait pas d’impunite pour les crimes commis 
en Syrie. 

Dans tout conflit arme, les parties belligerantes 
doivent evaluer l’impact de leurs operations de combat 
sur les populations civiles. Tenir un registre centralise 
de tous les prejudices causes aux civils et analyser ces 
prejudices afin d’ameliorer les directives tactiques, 
definir des regies d’engagement et former les contingents 
sont autant d’elements qui peuvent contribuer a reduire 
au minimum les prejudices causes aux civils et a garantir 
le respect du droit international. Nous saluons la mise 
en place d’un tel systeme d’enregistrement par la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan. 
Associe a des directives tactiques axees sur la protection 
des civils, il a permis de reduire le nombre de victimes 
civiles. Grace a l’utilisation de telles donnees, les parties 
a un conflit peuvent se rendre compte des prejudices 
causes aux civils et offrir des reparations appropriees a 
ceux qui ont subi des pertes. 

L’utilisation des armes explosives dans les zones 
habitees et la presence de restes explosifs font peser une 
menace mortelle sur la population civile. Pour limiter 
au minimum les prejudices causes aux civils, les parties 
a un conflit et les Etats qui fournissent des armes 
devraient tenir l’inventaire des arsenaux d’armes et les 
mettre en securite une fois le conflit termine afin d’eviter 
qu’elles ne reapparaissent dans d’autres conflits. Nous 
demandons a la communaute internationale d’aider les 


Etats en situation d’apres conflit, comme la Libye par 
exemple, a mettre leurs stocks d’armes en securite, a se 
debarrasser des munitions non explosees, a sensibiliser 
aux dangers qu’elles represented et a instituer des 
programmes d’assistance aux victimes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant d’Israel. 

M. Prosor (Israel) {parle en anglais) : Tout 
d’abord, je voudrais vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque le present debat public, qui 
illustre l’importance que la Republique de Coree attache 
a la protection des civils en periode de conflit arme, un 
sujet qui revet un tres grand interet pour la communaute 
internationale. 

Huit mois se sont ecoules depuis le dernier 
debat organise dans cette salle sur la protection des 
civils en periode de conflit arme (voir S/PV.6790). 
Dans l’intervalle, le nombre de morts en Syrie a ete 
multiplie par quatre, passant de 14 000 en juin a plus de 
60 000 aujourd’hui. Les civils pris au piege du regime 
d’Al-Assad continuent de reclamer une protection. 
Chacun de ces appels sans suite met un peu plus en 
lumiere notre echec. 

Aujourd’hui, mes pensees vont vers les etudiants 
de l’Universite d’Alep, qui ont ete aveuglement 
massacres par l’armee syrienne le mois dernier parce que 
cet etablissement avait la reputation d’etre l’universite 
de la revolution. Elies vont vers Sayyad Ali, qui a fui 
la Syrie en decembre et vit desormais avec sa famille 
sous une tente dans une region abandonnee du nord du 
Liban. Sayyad n’est qu’un exemple parmi les plus de 
800 000 Syriens qui ont fui le regime d’Al-Assad depuis 
2011. Dissemines dans tout le Moyen-Orient, ils doivent 
affronter les rigueurs terribles de l’hiver dans des abris 
de fortune et avec de bien maigres provisions. Pour ces 
refugies, la seule chose qui soit plus douloureuse que la 
morsure du froid est l’indifference que leur temoigne la 
communaute internationale. 

Le temps presse. Chaque jour qui passe sans 
une action energique et decisive du Conseil en Syrie 
est un jour ou d’innombrables civils perdent la vie et 
ou des milliers d’autres perdent l’espoir. Ceux qui sont 
assis a cette table aujourd’hui doivent prendre position 
haut et fort, clairement et sans ambigu'fte contre les 
horreurs commises par le Gouvernement d’Al-Assad. 
L’ophtalmologue de Damas ne peut pas continuer a nous 
empecher de voir ses crimes. 
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Al-Assad n’est pas seul. A son conseil consultatif 
siege Hassan Nasrallah, le chef du Hezbollah, qui le 
conseille sur la maniere la plus efficace de massacrer 
des civils. Avec la benediction de l’lran, son protecteur, 
le Hezbollah a fourni des armes, un entrainement et un 
appui logistique a des dizaines de milliers d’hommes 
d’Al-Assad. II a aide l’armee syrienne a reprimer les 
dissidents afin qu’Al-Assad puisse s’accrocher au 
pouvoir. 

L’influence de l’lran ne s’arrete pas a la Syrie 
et deborde maintenant sur le Liban, ou il a aide le 
Hezbollah a amasser quelque 50 000 missiles, soit 
davantage que n’en possedent la plupart des membres 
de l’OTAN, et a transformer l’Etat libanais en un avant- 
poste du terrorisme. Le Hezbollah a sciemment stocke 
ces armes dans des zones civiles, utilisant l’ensemble de 
la population libanaise comme bouclier humain. Pour le 
Hezbollah, investir dans les generations futures, c’est 
stocker ses arsenaux directement a proximite des ecoles 
et des terrains de jeu. 

Le regne de la terreur impose par le Hezbollah 
s’etend bien au-dela du Moyen-Orient. On a retrouve 
sa marque, releve ses empreintes, dans des attentats 
commis sur les cinq continents, du Kenya a l’Argentine 
en passant par la Thailande. La semaine derniere, les 
autorites bulgares ont etabli que le Hezbollah etait 
derriere l’attentat a la bombe perpetre contre un bus en 
juillet dernier a Burgas, et dans lequel cinq Israeliens 
et un Bulgare ont trouve la mort, soit l’attentat le plus 
meurtrier commis sur le sol europeen depuis 2005. 

En depit de ses activites, le Hezbollah reste 
remarquablement absent de la liste des organisations 
reputees terroristes etablie par l’Union europeenne. 
A vrai dire, de nombreux Etats, dont certains sont 
representes dans cette salle, continuent de considerer 
le Hezbollah comme une organisation caritative. Le 
continent europeen n’a pas vu un tel manque stupefiant 
de discernement depuis l’invasion de la Russie par 
Napoleon. Ne nous y trompons pas : le seul objectif 
du Hezbollah, sa raison d’etre, c’est de commettre des 
attentats, au Moyen-Orient et ailleurs. Dire que le 
Hezbollah est une organisation caritative revient a ranger 
Al-Qaida dans la categorie des societes d’urbanisme 
du fait de sa volonte de raser les immeubles de grande 
taille. 

Certains legislateurs europeens continuent de 
se donner beaucoup de mal pour tenter d’etablir une 
difference entre les branches politique et militaire du 
Hezbollah. L’exercice est des plus futiles. La seule 


difference entre ces deux branches, c’est que la branche 
politique negocie la somme d’argent du cartel de la 
drogue que la branche militaire utilisera ulterieurement 
pour acquerir des armes. Inutile d’etre laureat du prix 
Nobel de la paix pour comprendre que nous n’avons 
pas exactement affaire a une organisation humanitaire 
altruiste. 

II faut avoir le courage du heros de Braveheart, 
William Wallace, pour comprendre qu’en l’occurrence, 
il faut agir selon la morale. L’Union europeenne doit 
trouver le courage moral et politique d’inscrire le 
Hezbollah sur sa liste d’organisations terroristes. Elle 
doit signaler sans ambigui'te que le Hezbollah ne peut 
plus cibler ses civils en toute impunite. Les voix des 
victimes de la terreur du Hezbollah nous demandent de 
prendre des mesures collectives et d’ceuvrer ensemble 
a ruiner l’organisation caritative la plus dangereuse au 
monde. 

Nous avons tenu un grand nombre de debats ici 
sur la protection des civils. Nous avons desormais la 
responsabilite de transformer ces paroles en actions 
directes et concretes. Le nombre de victimes civiles 
augmente de jour en jour de par le monde. Nous ne 
pouvons pas laisser notre indifference a ces chiffres 
croitre en meme temps qu’eux. Aujourd’hui, j’engage 
instamment le Conseil a entendre les mots simples mais 
immortels d’Edmund Burke : « Pour triompher, le mal 
n’a besoin que de l’inaction des gens de bien. » 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Colombie. 

M. Osorio (Colombie) {parle en espagnol ) : Je 
tiens tout d’abord a vous feliciter, Monsieur le President, 
ainsi que la Republique de Coree, pour votre accession 
a la presidence du Conseil de securite ce mois-ci. Nous 
remercions le Secretaire general, la Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de l’homme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge pour leurs declarations. 

Encore une fois, le Conseil de securite traite 
de la question de la protection des civils dans les 
conflits armes dans la perspective du respect des regies 
pertinentes du droit international humanitaire afin 
d’attenuer les consequences des conflits armes sur les 
civils. C’est une question qui revet une importance 
d’autant plus grande pour l’Etat colombien qu’il a 
du defendre ses institutions democratiques face aux 
attaques perpetrees par des groupes armes illegaux dont 
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les strategies de guerre transgressent ouvertement ces 
regies. 

Nous partageons les preoccupations exprimees 
par le Secretaire general et par d’autres delegations quant 
a la situation dans laquelle se trouvent les populations 
civiles en periode de conflit arme dans plusieurs regions 
du monde et face aux violations repetees par toutes les 
parties au conflit des obligations qui leur incombent 
en matiere de respect et de protection des civils 
conformement au droit international. Nous convenons 
egalement que toutes les parties au conflit doivent 
promouvoir le respect du droit international; qu’il faut 
renforcer la protection des civils par les missions de 
maintien de la paix et les autres missions pertinentes 
des Nations Unies; qu’il faut ameliorer l’acces a 
l’assistance humanitaire en coordination avec les Etats 
inscrits a l’ordre du jour du Conseil, et promouvoir la 
responsabilite en cas de violation de la loi. 

Le rapport du Secretaire general (S/2012/376) 
evoque l’importance de renforcer le respect des regies 
par les groupes armes non etatiques et laisse entendre 
que ce respect depend toujours de l’etablissement de 
contacts directs entre l’ONU et les acteurs armes non 
etatiques. La pratique consistant a mettre au point une 
formule qui peut fonctionner, ou peut avoir fonctionne 
dans certaines situations, et a lui conferer le statut de 
solution applicable de maniere generate risque de se 
reveler problematique. Nous ne pensons pas que des 
solutions toutes faites sont viables. Chaque situation est 
differente et doit etre evaluee en tenant compte de ses 
circonstances particulieres. 

Dans le cas particulier des mesures s’adressant 
aux acteurs armes non etatiques, et afin que celles- 
ci soient en accord avec les politiques adoptees par le 
Gouvernement colombien s’agissant de negociations de 
paix, nous pensons, dans les circonstances actuelles, 
qu’il est essentiel de preserver l’appropriation par 
l’Etat et son gouvernement du processus de paix sans 
ingerence exterieure. Nous pensons que le souci de 
contraindre les acteurs armes non etatiques a respecter 
le droit international humanitaire et les autres regies 
pertinentes est valable, mais nous pensons egalement 
que cette preoccupation est deja visee par le respect des 
principes cardinaux, a savoir les principes de distinction, 
de proportionnalite et de precaution en cas d’attaque. 

C’est la raison pour laquelle nous devons analyser 
avec soin la recommandation selon laquelle les Etats 
Membres doivent s’abstenir d’adopter des politiques 
ou d’autres mesures qui ont pour effet d’empecher 


les acteurs humanitaires de travailler avec certains 
groupes armes non etatiques a des fins humanitaires, 
et notamment d’entraver les activites de promotion 
de respect du droit international humanitaire. Cette 
recommandation doit reposer sur les principes de 
cooperation et de coordination avec les Etats concernes 
sur la base de leur souverainete nationale. 

Compte tenu de l’histoire recente et surtout 
douloureuse du pays et des particularity qui 
caracterisent le conflit qui sevit en Colombie, la 
politique du Gouvernement du President Juan Manuel 
Santos Calderon consiste a dire que tout dialogue 
eventuel entre l’ONU et les groupes armes illegaux, 
qui sont consideres par l’ensemble de la communaute 
internationale comme des organisations terroristes, ne 
peut s’instaurer qu’avec son accord prealable et expres 
et a condition que l’ONU coopere lui. Le Gouvernement 
souhaite naturellement que ces groupes et leurs 
dirigeants prennent des mesures concretes pour garantir 
le respect des normes et principes du droit international 
humanitaire. Toutefois il est resolument convaincu que 
ce respect ne viendra pas de l’etablissement de contacts 
independants entre ces groupes et les representants 
de l’ONU. Nous, Colombiens, avons deja essaye cette 
formule, qui a donne des resultats qu’on ne peut qualifier 
que de lamentables. 

La Colombie sait gre aux Etats Membres et a 
l’ONU de bien vouloir comprendre et respecter cette 
politique, laquelle restera en vigueur tant que les 
groupes armes illegaux qui operent dans le pays n’auront 
pas modifie leur comportement et ne respecteront pas 
les normes internationales susmentionnees. Toutefois, 
l’existence ou l’absence de contacts entre l’ONU et ces 
groupes ne nous parait pas un facteur decisif s’agissant 
du respect des regies applicables aux conflits armes, 
car ce qui prime, c’est la volonte des parties. En son 
absence, les Etats doivent avoir des institutions solides 
a meme d’entamer des poursuites et de prononcer des 
jugements. 

Se focaliser sur les possibility de rapprochement 
entre certains acteurs et les groupes illegaux detourne 
l’attention du probleme fondamental, qui est le manque 
de volonte politique. Pour que les droits des civils 
en periode d’hostilites soient respectes, il n’est pas 
indispensable que des contacts soient etablis avec les 
groupes armes non etatiques. Il faut en revanche que ces 
derniers prennent la decision de le faire, autrement dit 
qu’ils decident de renoncer a la violence et poursuivent 
leurs objectifs dans le cadre du debat democratique ou. 
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s’ils entendent continuer la lutte armee, qu’ils appliquent 
pleinement le droit international humanitaire. 

II convient de noter que le Gouvernement 
colombien a toujours accueilli favorablement et avec 
reconnaissance les efforts du Comite international de 
la Croix-Rouge pour faciliter la liberation des otages 
detenus par les groupes armes illegaux. Ces dernieres 
annees, le Gouvernement colombien est parvenu, avec la 
collaboration active du Comite international de la Croix- 
Rouge et avec, parfois, l’appui actif de gouvernements 
amis et d’organisations de la societe civile, a faire liberer 
un grand nombre de personnes. 

Une autre question que nous souhaitons evoquer 
est la recommandation tendant a etablir des commissions 
d’enquete et d’etablissement des faits, comme l’indiquent 
le rapport du Secretaire general, le document de 
reflexion dont nous sommes saisis (S/2012/75, annexe) 
et la declaration presidentielle (S/PRST/2013/2). Nous 
comprenons que ces mecanismes ne peuvent, par 
definition, etre applicables qu’aux pays inscrits a l’ordre 
du jour du Conseil de securite. Si ce n’est pas le cas, 
l’Etat concerne doit avoir contracts un accord prealable. 

Mon gouvernement comprend et partage les 
preoccupations soulevees dans le rapport concernant 
les populations qui ont besoin d’un acces humanitaire 
mais il estime que les solutions proposees dans le 
rapport pour faciliter faeces aux populations qui ont 
besoin d’une aide humanitaire, notamment la cessation 
momentanee des hostilites, les treves humanitaires, les 
couloirs humanitaires et les journees de repit, doivent 
s’appliquer en fonction des conditions propres a chaque 
conflit. Une analyse serieuse a cet egard ne manquera 
pas de reveler que si le droit international humanitaire 
impose que l’effort militaire s’adapte aux imperatifs 
humanitaires, cela ne signifie pas pour autant que cet 
effort ne puisse en certaines circonstances, et pour des 
raisons de securite evidentes en periode de conflit, 
controler la circulation des personnes et des biens. 

La Colombie souscrit a l’idee que le Conseil a 
exprimee dans sa declaration presidentielle en date 
du 22 novembre 2010 sur la protection des civils 
(S/PRST/2010/25), a savoir que la promotion des 
processus de paix et la realisation d’une paix et d’un 
developpement durables, ainsi que le respect des droits 
de l’homme et de l’etat de droit, revetent une importance 
capitale pour la protection a long et a moyen termes des 
civils. 


La Colombie, apres 200 ans de democratic, 
dispose d’institutions solides et d’un cadre normatif 
complet. Elle n’a epargne aucun effort pour ameliorer 
et etayer ce cadre, comme en temoignent les initiatives 
ambitieuses que nous avons prises pour parvenir a 
la paix et a la reconciliation. Je citerai notamment le 
systeme de justice transitionnelle incarne par la loi sur la 
paix et la justice de 2005, qui a permis la demobilisation 
et la reinsertion sociale de plus de 54 200 membres 
de groupes armes illegaux; le mecanisme novateur 
de reparation et de restitution des terres consacre par 
la loi sur les victimes de 2011; ou encore la reforme 
institutionnelle portant creation d’un cadre juridique 
pour la paix. 

Nous sommes done fermement convaincus que 
les pourparlers de paix en cours s’appuient sur un solide 
cadre legal national et une ferme volonte politique de 
la part du Gouvernement, qui sont compatibles avec 
les obligations que nous avons contractees au plan 
international et conformes a l’objectif de protection des 
populations civiles. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Japon. 

M. Hisajima (Japon) {parle en anglais ) : Je 
tiens tout d’abord a presenter mes sinceres felicitations 
a la Republique de Coree pour son accession a la 
presidence du Conseil de securite, et a remercier le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique de 
Coree, M. Kim Sung-hwan, d’avoir organise le present 
debat. Je remercie egalement le Secretaire general, 
M. Ban Ki-moon; la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme, M me Navanethem Pillay; et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge, M. Philip Spoerri, 
pour leurs exposes respectifs. 

Le Japon s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Suisse au nom du Groupe d’amis sur 
la protection des civils. 

II devient de plus en plus necessaire de proteger 
les civils en periode de conflit arme. Les cinq grands 
imperatifs enonces dans le rapport du Secretaire general 
(S/2012/376) restent pertinents aujourd’hui, et nous 
devons determiner quelles mesures concretes peuvent 
etre appliquees pour regler ces problemes. Dans ce 
contexte, j’axerai mes propos, dans le cadre du present 
debat, sur deux points. 

Bien que la protection des civils et le renforcement 
des capacites a cette fin soient integres aux mandats 
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d’un certain nombre d’operations de maintien de la paix 
et d’autres missions, il demeure difficile de garantir 
l’efficacite de l’execution de ces mandats. A cet egard, 
la Mission de l’Organisation des Nations Unies pour la 
stabilisation en Republique democratique du Congo, 
dont un des objectifs principaux est la protection des 
civils, devrait deployer des drones pour renforcer ses 
capacites de surveillance. Le Japon est favorable a de 
telles mesures efficaces visant a proteger les civils. 

Au Mali, les efforts deployes par les contingents 
frangais ainsi que par les forces maliennes et celles 
d’autres Etats africains en vue d’un retour a la stabilite 
donnent des resultats concrets, et le Japon salue leur 
engagement. Neanmoins, des difficultes persistent, 
notamment pour ce qui est de fournir une aide aux 
nombreuses personnes deplacees et aux nombreux 
refugies, de stabiliser les zones reprises et de promouvoir 
la transition politique au Mali. II est indispensable de 
donner aux autorites maliennes davantage de moyens 
pour s’attaquer a ces problemes et garantir ainsi la 
protection des civils. 

Le Japon envisage de verser une contribution de 
120 millions de dollars pour venir en aide aux refugies 
et personnes deplacees au Mali et dans les pays voisins 
et renforcer la gouvernance et la securite dans la 
region, y compris en appuyant des centres de formation 
aux operations de maintien de la paix. Nous esperons 
vivement qu’une telle aide contribuera a proteger 
les civils au Mali et dans les zones limitrophes, et a 
renforcer la stabilite dans l’ensemble de la region. 

En outre, nous considerons qu’une formation 
prealable au deployment pour les effectifs des operations 
de maintien de la paix et le personnel d’autres missions 
est extremement utile. II importe done de dispenser 
une formation complete sur des questions telles que 
la protection des civils et la prevention de la violence 
sexuelle. 

II est evidemment important de veiller a ce que 
les parties a un conflit rendent des comptes et respectent 
le droit international humanitaire, mais, comme il est 
souligne dans le document de reflexion prepare par la 
Republique de Coree (S/2013/75, annexe), les membres 
du Conseil de securite doivent egalement reconnaitre 
toute l’importance de ces questions. Le Conseil de 
securite devrait prendre davantage de mesures proactives 
pour que des avancees concretes soient realisees plus 
rapidement dans ce domaine, par exemple par l’envoi 
de missions d’etablissement des faits et le renvoi de 
situations a la Cour penale internationale (CPI). Dans ce 


contexte, 57 pays, dont le Japon, ont demande au Conseil 
de securite de renvoyer la situation en Republique arabe 
syrienne a la CPI. Nous devons tous etre conscients que 
l’inaction du Conseil de securite envoie un message 
errone aux auteurs de violations et nuit a la credibilite 
de l’ONU. 

Enfin, il est important que le present debat public 
n’encourage pas seulement les echanges au niveau 
normatif, mais contribue egalement a promouvoir 
des mesures concretes pour proteger les civils sur le 
terrain. A cet egard, le Japon espere que les rapports 
du Secretaire general sur la protection des civils en 
periode de conflit arme continueront d’etre publies 
regulierement et de contenir des recommandations 
concretes, et que les debats publics seront l’occasion de 
proceder a un examen dynamique de cette question. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Khazaee (Republique islamique d’lran) 
(parle en anglais ) : J’ai le plaisir de prendre la parole 
aujourd’hui au Conseil de securite au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

Je voudrais tout d’abord remercier, au nom du 
Mouvement des pays non alignes, la presidence du 
Conseil, assumee par la Republique de Coree, d’avoir 
organise le present debat et saluer la presence du 
Ministre Kim Sung-hwan, que nous remercions d’avoir 
preside la seance ce matin. Je remercie egalement le 
Secretaire general, la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme et le Directeur du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge pour les exposes qu’ils ont presentes au Conseil 
aujourd’hui. 

Les faits qui surviennent actuellement dans le 
monde indiquent qu’un tres grand nombre de civils 
continue de souffrir dans le monde. Malgre tous les 
efforts deployes au niveau international pour proteger 
les civils et malgre les mesures prises par le Conseil 
de securite et les organismes humanitaires competents, 
les civils continuent, helas, de representer la grande 
majorite des victimes en periode de conflit arme. En 
outre, comme il est souligne dans le rapport du Secretaire 
general, l’etat de la protection des civils reste alarmant. 
La situation des civils dans un grand nombre de conflits 
actuels appelle done une attention particuliere et des 
mesures. Il semble que les mesures adoptees jusqu’a 
present ne parviennent pas a remedier a l’ensemble des 
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repercussions des attaques perpetrees contre les civils 
et a leurs effets sur la paix et la securite internationales, 
pas plus qu’a leurs consequences humanitaires. 

Les rapports du Secretaire general sur la 
protection des civils, en particulier le plus recent, 
publie en mai 2012 sous la cote S/2012/376, mettent 
en lumiere les preoccupations anciennes et nouvelles 
concernant cette situation. Ces inquietudes portent 
notamment sur la proliferation et l’eclatement de 
groupes armes non etatiques, le deplacement de civils 
a l’interieur et a l’exterieur des pays, la violence et les 
souffrances que les femmes et les enfants continuent 
de subir en periode de conflit et la persistance d’une 
culture de l’impunite. Ces rapports ont contribue a la 
promotion des debats pertinents par l’identification de 
cinq grands imperatifs : le respect plus strict du droit 
international par les parties aux conflits; le respect plus 
strict des regies par les groupes armes non etatiques; le 
renforcement de la protection des civils par les missions 
de maintien de la paix et d’autres missions des Nations 
Unies; l’amelioration de faeces humanitaire; et le 
renforcement de l’obligation de rendre des comptes. Les 
rapports du Secretaire general font le bilan des progres 
encourageants realises ainsi que des inquietudes qui 
persistent et des problemes auxquels continuent de faire 
face les civils dans les situations de conflit actuelles. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
estime qu’il faudrait continuer en priorite a faire 
connaitre et respecter effectivement les obligations qui 
incombent aux Etats en vertu de la Charte des Nations 
Unies et du droit international, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
notamment les quatre Conventions de Geneve de 1949 
et leurs Protocoles de 1977. 

Nous appelons toutes les parties a des conflits 
armes a redoubler d’efforts pour s’acquitter de leurs 
obligations juridiques, notamment en interdisant 
que la population et les biens civils soient pris pour 
cible et en s’acquittant de la responsabilite qui leur 
incombe d’assurer une protection generale contre les 
dangers auxquels les operations militaires exposent 
les installations civiles, les hopitaux, les materiels 
de secours, ainsi que leurs moyens de transport et de 
distribution. 

Le Mouvement reaffirme sa condamnation des 
atteintes accrues a la surete et a la securite du personnel 
humanitaire. II exhorte les gouvernements des Etats 
Membres de l’Organisation des Nations Unies a garantir 
le respect et la protection du personnel des organisations 


humanitaires, conformement aux dispositions 
pertinentes du droit international. Dans l’intervalle, nous 
reaffirmons qu’il faut que le personnel charge de l’aide 
humanitaire respecte le droit international humanitaire 
et les lois des pays ou il opere, les principes directeurs 
de l’aide humanitaire qui figurent dans l’annexe de la 
resolution 46/182 de l’Assemblee generale et la non- 
ingerence dans les valeurs culturelles, religieuses et 
autres de la population des pays ou il travaille. 

En outre, le Mouvement des pays non alignes 
souligne qu’il faut promouvoir le respect des principes 
de la souverainete egale, de l’independance politique, 
de l’integrite territoriale de tous les Etats et de la non¬ 
intervention. Il est absolument necessaire d’obtenir en 
toutes circonstances le consentement du pays hote pour 
l’acces des operations d’aide humanitaire a son territoire 
et pour que leur personnel continue d’y travailler en 
permanence. 

Les missions de maintien de la paix des Nations 
Unies sont l’un des plus importants moyens dont dispose 
l’ONU pour proteger les civils dans les situations 
de conflit arme. Depuis 1999, le Conseil de securite 
confie aux missions de maintien de la paix des Nations 
Unies des mandats de protection. Ces mandats de 
protection prevoient notamment de mettre en place des 
mecanismes d’alerte rapide, d’assurer la fourniture des 
moyens necessaires pour surveiller, prevenir et reagir 
aux incidents, et d’appuyer les efforts deployes par les 
autorites du pays hote pour exercer leur responsabilite 
de proteger les civils. En outre, les missions des Nations 
Unies aident a creer des environnements protecteurs en 
appuyant l’etablissement d’efficaces institutions d’etat 
de droit et de securite. 

Le Mouvement des pays non alignes sait 
qu’actuellement un certain nombre de missions de 
maintien de la paix des Nations Unies se sont vu confier 
des mandats de protection des civils. A cet egard, il 
souligne que de telles operations de maintien de la paix, 
en particulier celles ayant pour mandat de proteger les 
civils, doivent etre guidees par les principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies et ne devraient 
pas servir a des fins de changement de regime ou 
d’intervention militaire. Le Mouvement fait ressortir 
que la protection des civils incombe au premier chef au 
pays hote et, par consequent, souligne que les missions 
de maintien de la paix concernees auxquelles a ete confie 
un tel mandat doivent mener leurs taches sans prejudice 
de la responsabilite principale du gouvernement hote de 
proteger les civils. 
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L’action des Nations Unies vient en appui a celles 
menees par les autorites nationales, elle ne les remplace 
pas. Nous insistons pour dire qu’une bonne execution 
des taches liees a la protection des civils requiert des 
efforts integres a tous les niveaux et une approche 
holistique qui englobe la fourniture adequate et en 
temps voulu des ressources, de l’appui logistique et de la 
formation necessaire, ainsi que des mandats clairement 
definis et realisables. A cet egard, nous reconnaissons 
aussi qu’il importe que les operations de maintien de la 
paix appuient et creent des synergies et qu’elles soient 
coordonnees avec les gouvernements hotes, notamment 
au niveau local, s’agissant de proteger la population 
civile. 

II importe, dans le cadre des missions de 
maintien de la paix, d’elaborer des strategies en matiere 
de protection des civils quand ces missions en ont re?u 
mandat. Le Comite special des operations de maintien de 
la paix doit continuer de discuter des meilleurs moyens 
de relever les defis subsistants, entre autres mettre en 
oeuvre des strategies comme celles deja a l’ceuvre sur le 
terrain, combler les deficits en ressources necessaires 
a l’execution de cette complexe tache prevue par le 
mandat et tirer au clair les aspects juridiques touchant 
a la definition des civils dans les situations de combat, 
conformement au droit international. 

Je voudrais terminer en exprimant le vceu que le 
present debat public puisse etre l’occasion de proceder 
a 1’evaluation des moyens de fournir une meilleure 
protection aux civils en temps de conflit arme. II nous 
faut non seulement recenser les faits positifs survenus 
a ce jour, mais aussi identifier les defis qui attendent. 
Je voudrais reaffirmer ici que le Mouvement des pays 
non alignes croit fermement qu’il importe de garantir 
la protection des civils dans les situations de conflit, 
d’etablir les responsabilites dans les cas de violation 
du droit international humanitaire et de mettre fin a 
l’impunite. 

Le President (parle en anglais ) : II reste encore 
49 orateurs inscrits sur ma liste. Je rappelle done a tous 
les intervenants qu’ils doivent limiter leurs declarations 
a un maximum de quatre minutes pour permettre au 
Conseil de mener a bien ses travaux avec diligence. Les 
delegations qui ont des declarations plus longues peuvent 
en distribuer le texte. Je vous serais reconnaissant de 
bien vouloir passer directement a la conclusion de votre 
declaration. Je demande aux membres de cooperer en 
presentant une version abregee de leur declaration. 


Je donne maintenant la parole au representant de 
la Suisse. 

M. Guerber (Suisse) {parle en anglais) : Je suis 
heureux de prendre la parole au nom du Groupe d’amis 
sur la protection des civils, qui comprend l’Allemagne, 
l’Australie, lAutriche, la Belgique, le Bresil, le Canada, 
la France, l’ltalie, le Japon, le Liechtenstein, la Norvege, 
le Portugal, le Royaume-Uni, la Suisse et l’Uruguay. Je 
voudrais remercier la presidence coreenne du Conseil 
de securite d’organiser le present debat, trop longtemps 
attendu. 

Garantir la protection des civils en temps de 
conflit arme est une tache difficile qui necessite notre 
constante attention. Malheureusement, les grands 
imperatifs enonces dans les trois derniers rapports 
du Secretaire general (S/2009/277, S/2010/579 et 
S/2012/376) demeurent et il faut suivre en priorite la 
voie indiquee dans la resolution 1894 (2009). Le droit 
international humanitaire requiert de toutes les parties 
a un conflit qu’elles epargnent a la population civile les 
effets des hostilites. Bien trop souvent, toutefois, les 
parties a un conflit ne remplissent pas leurs obligations 
au titre du droit international humanitaire. Les civils, 
notamment les enfants et les femmes, sont victimes 
d’actes de violence aux consequences humanitaires 
graves. En outre, le ciblage des ecoles et des installations 
medicales fait courir un risque aux civils. 

Nous regrettons done que le Conseil de securite 
ne discute pas de cette question plus regulierement. 
Aux fins de garantir que le Conseil traite de maniere 
plus previsible de la question de la protection des civils, 
et pour obtenir un plus grand impact sur le terrain, le 
Groupe plaide energiquement en faveur de la tenue 
reguliere de debats semestriels et de l’exigence de tenir 
le Secretaire general continuellement informe afin qu’il 
puisse etablir un rapport tous les 18 mois, comme c’est le 
cas pour ce qui est de la question du sort des enfants en 
temps de conflit arme, avec l’adoption de la resolution 
2068 (2012). 

Les exposes presentes par le Secretaire general 
au cours de tels debats revetent une grande importance. 
Actualiser les informations est une condition necessaire 
a des debats authentiques entre Etats Membres. Nous 
prenons acte aussi de la pratique qui consiste, pour 
le Coordonnateur des secours d’urgence, a presenter 
un expose au Conseil, pratique que nous considerons 
essentielle et qu’il faudra maintenir a l’avenir, etant 
donne que le Coordonnateur des secours d’urgence 
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est, entre autres choses, un canal par lequel passent les 
plaidoyers a l’ensemble de la communaute humanitaire. 

Nous voudrions aussi reaffirmer l’obligation de 
proteger tous les groupes de personnes protegees au titre 
du droit international humanitaire, tenant compte des 
vulnerabilites propres a chaque groupe, en particulier 
les enfants et les femmes. Nous sommes d’accord avec 
le Secretaire general lorsqu’il se dit preoccupe que la 
violence sexuelle, dont le viol, continue de marquer les 
conflits, touchant les femmes et les filles mais aussi les 
garfons et les hommes. Comme y appelle la resolution 
1820 (2008), le Conseil de securite doit s’attaquer aux 
causes profondes de la violence sexuelle et envisager de 
l’inclure en tant que critere au moment de decreter un 
regime de sanctions visant specialement tel ou tel Etat. 

En outre, des mesures doivent etre prises pour 
garantir le plein respect du droit par toutes les parties a un 
conflit et leur entiere responsabilite en cas de violations. 
La resolution 1894 (2009) a reaffirme l’importance de 
mettre fin a Pimpunite en cas de violations graves du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
Nous sommes convaincus que le Conseil doit jouer un 
role moteur dans le domaine de la responsabilite et 
promouvoir une combinaison appropriee de justice, 
de reparations et de reformes institutionnelles, en vue 
de satisfaire les droits essentiels des victimes de ces 
violations graves et d’eviter qu’elles ne se reproduisent. 

Par ailleurs, le recours rapide aux mecanismes 
d’etablissement des faits, y compris, le cas echeant, a la 
Commission internationale humanitaire d’etablissement 
des faits institute par Particle 90 du Protocole I aux 
Conventions de Geneve, est essentiel pour assurer la 
credibility de la communaute internationale a cet egard. 
II est toutefois particulierement important que le Conseil 
agisse lorsqu’il re?oit des informations credibles de la 
part de ces mecanismes d’etablissement des faits. Le 
Conseil de securite doit en outre envisager la saisine 
de la Cour penale internationale lorsque les juridictions 
nationales ne sont pas en mesure ou refusent d’enqueter 
sur les principaux responsables de violations graves du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme 
et de les poursuivre en justice. 

De plus, Faeces humanitaire demeure un defi 
majeur. Dans de nombreux cas, l’acces continue d’etre 
difficile, et l’on a constate une deterioration marquee 
au cours des 10 dernieres annees. Dans les conflits 
armes actuels, il est de plus en plus en plus difficile 
d’obtenir et de maintenir cet acces afin de venir en 
aide aux civils. Nous exhortons toutes les parties a 


des conflits a autoriser et a faciliter un acces rapide, 
complet et sans entrave de maniere a permettre aux 
acteurs humanitaires d’atteindre les civils qui sont 
dans le besoin, conformement aux principes directeurs 
convenus de l’aide humanitaire. 

Avant de finir, le Groupe d’amis sur la protection 
des civils tient a rappeler que la responsabilite de la 
protection des civils incombe au premier chef aux Etats. 
Renforcer la capacite des gouvernements a maintenir a 
long terme les efforts visant a proteger les civils doit 
demeurer l’objectif principal de Faction internationale. 
Pour atteindre cet objectif, l’aide internationale exige 
un esprit de cooperation fonde sur la reconnaissance 
mutuelle et l’appropriation nationale qui transcende les 
actions de chaque acteur implique dans la protection. 
L’appui de la communaute internationale doit se 
fonder sur la reconnaissance du fait que la securite 
et le developpement sont intimement lies, qu’ils se 
renforcent mutuellement et qu’ils sont indispensables 
pour parvenir a une paix durable et, par consequent, 
pour prevenir les situations ou des civils risquent d’etre 
exposes a la menace de la violence. 

La prevention des conflits et le reglement 
pacifique des differends sont egalement essentiels pour 
la protection des civils. La communaute internationale 
doit chercher avec vigueur et sans relache a epuiser tous 
les moyens diplomatiques possibles afin de garantir 
la protection des civils menaces par la violence. Les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
ont un role important a jouer dans le renforcement de 
la capacite du gouvernement du pays hote a proteger ses 
civils, y compris grace au renforcement des institutions 
nationales de securite et de defense de l’etat de droit. 
Nous devons done veiller a ce que les missions disposent 
des capacites et des ressources dont elles ont besoin 
pour s’acquitter aussi efficacement que possible de leur 
mandat de protection des civils. 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

Je voudrais m’exprimer brievement a titre 
national. La version integrate de ma declaration a ete 
distribute en salle. 

Je voudrais commencer par la question de la 
responsabilite qui se pose dans le cas de la Syrie. 
Inquiete de la montee de la violence et de Pabsence 
de toute perspective de poursuites penales credibles, 
la Suisse, soutenue par 57 autres Etats, a recemment 
demande au Conseil de securite de saisir la Cour penale 
internationale. II ne saurait y avoir de paix durable sans 
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une action resolue visant a etablir les responsabilites 
et a eviter l’impunite. Nous esperons que d’autres pays 
signeront la liste de soutien a l’initiative, et que le 
Conseil reagira en prenant les mesures qui s’imposent. 

Nous tenons en outre a faire part de notre vive 
inquietude face aux difficultes d’acces humanitaire 
sans cesse croissantes en Syrie. La maniere dont l’aide 
humanitaire est coordonnee et organisee dans les zones 
de conflit et dans les zones dites « sous controle de 
groupes d’opposition » n’est pas claire. II est des lors 
primordial de parvenir a reduire au minimum le nombre 
des personnes hors de portee de l’aide humanitaire. 

Assurer un acces permanent a la population 
est aussi capital dans le contexte du Mali. Malgre le 
progres rapide des operations militaires, nous ne devons 
pas oublier les besoins considerables des populations 
vulnerables. Nous ne pouvons que constater, encore une 
fois, a quel point il est difficile de prevenir les atrocites, 
de proteger les civils et d’assurer la poursuite penale de 
tous ceux qui commettent des crimes. Nous saluons la 
decision du Mali de saisir la Cour penale internationale. 

De maniere generate, le plus grand defi reste 
d’ameliorer le respect du droit international humanitaire. 
La Suisse a done le plaisir d’annoncer que son initiative 
conjointe avec le Comite international de la Croix- 
Rouge pour renforcer le respect du droit international 
humanitaire rencontre une dynamique favorable. Un 
nombre croissant d’Etats participent a des discussions 
substantielles sur cette question. Une deuxieme reunion 
d’Etats aura lieu au mois de juin a Geneve pour renforcer 
le dialogue sur cette question. 

Pour ce qui est du respect du droit, l’implication 
de groupes armes non etatiques represente un defi sans 
precedent dans les conflits modernes. II faut trouver 
un moyen d’assurer que ces groupes respectent leurs 
obligations et permettent l’acces humanitaire. Dans 
son dernier rapport, le Secretaire general fait preuve de 
lucidite. Le critere principal a l’aune duquel la question 
de l’utilite des contacts avec des groupes armes non 
etatiques est evaluee doit etre celui des consequences 
pour les civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Portugal. 

M. Vaz Patto (Portugal) (parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme et M. Spoerri 
de leurs exposes respectifs. Je tiens egalement a vous 
remercier, Monsieur le President, d’avoir convoque cet 


important debat public sur la protection des civils en 
periode de conflit arme, une question alaquelle le Portugal 
attache une grande importance. Nous nous felicitons de 
la declaration presidentielle (S/PRST/2013/2) qui a ete 
adoptee aujourd’hui, et en particulier de l’instauration 
de la presentation systematique d’un rapport sur la 
question tous les 18 mois. 

Le Portugal partage naturellement les vues 
qui seront exprimees par l’Union europeenne tout a 
l’heure, mais je voudrais souligner quelques aspects 
d’importance particuliere pour mon pays. 

Comme cela a ete souligne aujourd’hui par 
les invites qui ont presente des exposes, ces derniers 
mois les civils ont continue de constituer la majorite 
des victimes de conflits. Trop souvent, les hommes, 
les femmes et les enfants ne sont pas epargnes par 
les effets des hostilites, et sont encore frequemment 
deliberement pris pour cible par les differentes parties. 
Malgre les efforts internationaux, la violence sexuelle 
continue d’etre utilisee comme tactique de guerre, et le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les conflits 
armes se poursuivent dans plusieurs pays. Ces violations 
flagrantes des droits de l’homme et du droit humanitaire 
international alimentent encore davantage l’instabilite, 
la violence et les conflits. Les attaques contre les civils 
sont inacceptables ou qu’elles aient lieu - en Syrie, au 
Mali, en Somalie, en Republique democratique du Congo 
ou dans les zones ou sevit l’Armee de resistance du 
Seigneur - et doivent etre vigoureusement condamnees, 
comme elles l’ont ete par le passe, en Libye ou en Cote 
d’Ivoire. 

II est clair que dans le monde d’aujourd’hui, 
lorsque des civils sont menaces, l’ONU et le Conseil 
de securite en particulier doivent reagir rapidement. II 
est done d’autant plus frustrant que, dans le cas de la 
Syrie, le Conseil n’ait pas repondu aux attentes de la 
communaute internationale et aux espoirs des civils sur 
le terrain. 

Tirant les enseignements des situations du 
passe, comme celles du Rwanda et de Srebrenica, le 
Conseil de securite a mis au point un cadre normatif 
et des instruments concrets pour mener son action 
dans ce domaine de maniere efficace et responsable. 
La resolution 1894 (2009) constitue un cadre normatif 
solide pour l’execution du mandat de protection des civils 
par les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies. Huit missions de maintien de la paix sur trois 
continents sont dotees de solides mandats de protection. 
Nous nous felicitons des orientations de base coherentes 
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ainsi que de la formation avant deployment et en cours 
de mission mises au point par le Departement des 
operations de maintien de la paix en vue de renforcer la 
comprehension - et d’ameliorer la mise en oeuvre - du 
concept de protection des civils. Des strategies locales et 
unmeilleur echange avec les communautes ont ete mis en 
place, et tous ces outils ont considerablement contribue 
a l’amelioration de la protection des populations civiles. 
Cependant, davantage peut et doit etre fait s’agissant de 
la prevention des conflits. Les missions de maintien de 
la paix constituent un remarquable outil, bien que limite 
car ne pouvant se multiplier a l’infini. 

En outre, la prevention des conflits represente 
toujours le moyen le plus efficace de proteger les civils, 
et le Conseil peut recourir de maniere tres efficace aux 
outils existants, a savoir les declarations presidentielles, 
les resolutions, les seances d’information et les 
consultations, pour transmettre des messages politiques 
forts quand la situation l’exige ou lorsque la protection 
des civils est en jeu. 

Le Conseil peut egalement agir par anticipation et 
mettre au point de nouveaux outils afin de renforcer son 
role en matiere de protection des civils en examinant 
d’autres situations preoccupantes. L’action du Conseil de 
securite s’agissant de promouvoir le respect du principe 
de responsabilite en cas de violations du droit humanitaire 
et du droit des droits de l’homme est un autre aspect 
important de ses efforts visant a proteger les civils. Le 
Conseil a joue un role central dans les progres accomplis 
dans ce domaine, car il a cree des precedents importants 
en demandant que des mecanismes d’etablissement 
des faits soient crees pour enqueter sur les violations 
alleguees et que des indemnisations soient versees aux 
victimes, et en promouvant la notion de responsabilite 
penale individuelle. Cette pratique du Conseil visant a 
garantir le respect du principe de responsabilite pour les 
violations du droit international humanitaire et du droit 
des droits de l’homme a ete examinee lors d’un atelier 
organise par le Portugal et le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires en novembre 2011. Certaines 
idees interessantes visant a promouvoir la coherence 
des mesures prises par le Conseil et a faire en sorte 
qu’elles ne soient pas perfues comme selectives ont ete 
proposees. Nous estimons que ces idees devraient faire 
l’objet d’un debat plus approfondi. 

La lutte contre l’impunite, que ce soit par le 
biais des institutions nationales ou de la Cour penale 
internationale (CPI), a bel et bien un effet dissuasif 
aux niveaux national, regional et international, et elle 


constitue un outil essentiel pour prevenir de nouvelles 
violations. A cet egard, le Portugal voudrait insister de 
nouveau sur l’importance du role de la CPI dans la lutte 
contre l’impunite pour les crimes les plus graves. Nous 
voudrions egalement souligner le role crucial que joue le 
Conseil des droits de l’homme en matiere de lutte contre 
l’impunite. Les commissions d’enquete internationales 
pour la Cote d’Ivoire, la Libye et la Syrie ont mene des 
enquetes sur les violations des droits de l’homme, etabli 
les faits et les circonstances de ces violations et fait 
des recommandations sur les mesures a prendre pour 
que leurs auteurs rendent des comptes. Le Conseil a 
certainement tire profit du travail de ces commissions, 
qui, il faut l’esperer, contribuera non seulement a 
renforcer le respect du principe de responsabilite, mais 
egalement a promouvoir un reglement pacifique et 
durable des crises actuelles. 

Il ne fait aucun doute que la communaute 
internationale dans son ensemble, et le Conseil de 
securite en particulier, font face a une responsabilite 
croissante de proteger les civils, enparticulier les femmes 
et les enfants, dans des situations de conflit arme. Ici, 
je voudrais rappeler la notion d’une responsabilite allant 
de pair avec la protection, proposee par le Bresil en 
novembre 2011 (voir S/PV.6650). Cette notion merite un 
examen approfondi dans le contexte de la responsabilite 
de proteger, en particulier s’agissant des moyens 
d’ameliorer son application lorsque l’utilisation de la 
force est autorisee par le Conseil de securite. 

D’une maniere generale, quand le Conseil dispose 
des outils necessaires pour proteger les civils face aux 
attaques et d’informations credibles et suffisantes en 
temps utile sur les situations preoccupantes, il a su 
mobiliser la volonte politique necessaire pour prendre 
des mesures efficaces dans de nombreuses situations 
graves. Mais tel n’est pas toujours le cas. Il est essentiel 
pour la credibility du Conseil de securite qu’il agisse de 
maniere coherente et avec determination pour proteger 
tous les civils - femmes, hommes et enfants -, qu’il 
s’agisse de victimes prises directement pour cibles ou 
de victimes accidentelles d’un conflit, soit par le biais 
de la diplomatic preventive en persuadant les parties au 
conflit de respecter le droit international, soit en prenant 
des mesures en vertu du Chapitre VII de la Charte. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Espagne. 

M. Arias (Espagne) {parle en espagnol ) : Je 
remercie de leurs interventions le Secretaire general, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
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l’homme et le Directeur du droit international et de 
la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge. Je remercie egalement la presidence du Conseil 
d’avoir organise le present debat. Le fait que ce debat 
est traditionnellement organise deux fois par an permet 
au Conseil d’examiner une question qui merite toute 
son attention, comme le prouvent malheureusement de 
nombreux conflits actuels. 

La lutte contre l’impunite est l’un des piliers 
sur lesquels repose l’application du droit international 
humanitaire, du droit des droits de 1’homme et du droit 
international des refugies. S’il incombe au premier chef 
aux Etats de mener cette lutte, assurer la protection 
des civils incombe a toutes les parties a un conflit. 
Toutefois, je dois rappeler qu’en cas de manquement a 
cette responsabilite, le Conseil de securite peut agir, et 
doit agir de maniere coherente. Cela passe par le suivi 
detaille des conclusions des commissions internationales 
d’enquete et des missions d’etablissement des faits 
et, le cas echeant, par la saisine de la Cour penale 
internationale. 

Certes, le respect du principe de responsabilite 
et l’etablissement des responsabilites individuelles 
contribuent au renforcement du respect du droit 
international humanitaire et des droits de l’homme, 
mais ils ne suffisent pas. C’est pourquoi je voudrais 
attirer l’attention sur d’autres instruments qui peuvent 
contribuer a une protection des civils plus efficace. Dans 
certains cas, le recours a un processus de mediation sans 
exclusive - tel que mentionne dans les Directives des 
Nations Unies pour une mediation efficace - peut jouer 
un role preventif en matiere de protection des civils 
dans les situations de conflit arme. L’Espagne, qui est 
un fervent partisan des outils disponibles en matiere de 
prevention des conflits, est un membre actif du Groupe 
des amis de la mediation et promeut une initiative de 
mediation dans la region de la Mediterranee, qui tient 
actuellement son premier seminaire a Madrid. J’invite 
le Conseil a prendre en consideration les resultats de 
ces initiatives, car elles peuvent apporter des elements 
utiles pour une protection efficace des civils dans les 
situations de conflit. 

Je voudrais a present mentionner trois faits qui 
constituent des obstacles graves a la mise en oeuvre 
du concept moderne de protection des civils. II s’agit 
premierement de l’utilisation de bombes et d’explosifs 
dans les centres urbains qui cause la mort ou la 
mutilation de civils, la destruction des infrastructures 
de base, comme les hopitaux, les ecoles, les reservoirs 


d’eau, et le deplacement d’un grand nombre de civils. 
L’Espagne condamne cette violation grave du droit 
international humanitaire, en particulier quand cette 
pratique est utilisee deliberement comme moyen de 
pression psychologique sur la population civile. Nous 
estimons que cet organe doit continuer a accorder son 
attention a cette question et a explorer et utiliser tous les 
moyens a sa disposition pour mettre fin a cette pratique. 

Deuxiemement, les personnes agees, les femmes 
et les enfants sont les principales victimes des conflits. 
La violence sexuelle continue d’etre utilisee comme 
une arme, voire comme une tactique militaire pendant 
les conflits, et les victimes continuent de souffrir de 
ses sequelles bien longtemps apres la fin des conflits. 
L’Espagne estime que le Conseil de securite et les 
commissions d’enquete doivent accorder une attention 
particuliere a cette question, car cela peut lever les 
reticences des victimes a porter plainte, par crainte 
de faire l’objet d’une stigmatisation au sein de leurs 
communautes. Parmi les groupes particulierement 
vulnerables, je voudrais en particulier appeler l’attention 
sur l’impact des conflits sur les personnes handicapees. 
Cette annee, l’Assemblee generale tiendra une reunion 
de haut niveau sur le handicap et le developpement, que 
l’Espagne et les Philippines auront l’honneur d’organiser 
conjointement. Ce debat est une excellente occasion 
de nous rappeler que, meme dans le contexte d’une 
protection efficace des civils, il faut prendre en compte 
les besoins specifiques des personnes handicapees. 

Troisiemement, les attaques qui visent le 
personnel medical, les installations medicales et 
le personnel humanitaire, ainsi que les obstacles a 
l’accomplissement de leurs fonctions, constituent 
egalement des attaques indirectes contre la population 
civile. Le Conseil de securite dispose des moyens 
necessaires pour permettre aux acteurs humanitaires 
de faire leur travail, en assurant leur securite et en 
promouvant un environnement favorable pour faciliter 
un acces rapide et sans entraves aux populations civiles 
dans le besoin. Mon gouvernement invite le Conseil 
de securite a apprecier toute l’importance de garder en 
memoire la teneur de la resolution intitulee « Les soins 
de sante en danger », adoptee par la 31 e Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 
en 2011. 

L’Espagne a toujours considere comme tres 
positif le fait que la protection des civils dans les 
conflits armes soit integree au mandat delivre aux 
missions de maintien de la paix. Notre experience dans 
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ce domaine, qui decoule de notre participation active 
aux operations de maintien de la paix, nous a appris qu’il 
ne peut y avoir de paix stable et durable sans respect des 
droits de l’homme. La protection des civils doit done 
egalement faire partie des activites de la communaute 
internationale dans les situations postconflictuelles, car 
elle peut devenir un moyen de prevention qui permettra 
d’eviter la reprise des hostilites. 

L’Espagne s’associe a la declaration que va 
prononcer le representant de l’Union europeenne. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Canada. 

M. Rivard (Canada) {parle en anglais) : Le 
fait qu’un si grand nombre de civils dans le monde 
entier continuent d’etre victimes d’attaques deliberees 
et ciblees suscite de vives preoccupations. Les 
conflits actuels en Syrie et au Mali nous rappellent 
immediatement les menaces qui continuent de peser 
sur un trop grand nombre de personnes. D’autres 
situations, comme au Soudan et au Soudan du Sud, en 
Republique democratique du Congo et en Afghanistan, 
ou les menaces pour les droits humains fondamentaux, 
la securite physique et la vie des personnes persistent, 
devraient servir de rappel brutal du travail qui reste a 
accomplir. 

Le conflit en Syrie continue d’avoir de terribles 
consequences pour la population civile. Malgre les 
condamnations collectives du regime d’Al-Assad et les 
appels a la cessation des violences, la crise humanitaire 
dans ce pays s’aggrave. A l’heure actuelle, 4 millions 
de personnes ont besoin d’une aide humanitaire et la 
moitie d’entre elles sont des enfants. Ces chiffres sont 
accablants et devraient rappeler au Conseil combien 
il est urgent d’agir. Les etablissements de sante et 
d’enseignement continuent d’etre la cible d’attaques, 
et des informations pour le moins preoccupantes font 
etat de viols et d’autres formes de violence sexuelle. Le 
nombre croissant de morts et le refus du regime en place 
d’autoriser faeces complet, sur et sans entraves des 
organisations humanitaires font ressortir les effroyables 
consequences des efforts du regime d’Al-Assad pour 
reprimer le peuple syrien. 

L’afflux consequent de refugies syriens cause 
des problemes considerables aux pays de la region, 
et nous saluons la generosite dont ils font preuve en 
accueillant un si grand nombre de refugies sur leur 
territoire. Des organisations humanitaires, telles que le 
Comite international de la Croix-Rouge, les organismes 


des Nations Unies et de nombreuses organisations 
syriennes locales, font preuve d’heroisme pour repondre 
aux besoins urgents, voire essentiels, des populations 
touchees par la violence. II convient de saluer leurs 
efforts. Toutefois, le regime actuel continue d’y faire 
obstacle. C’est pourquoi le Canada, de concert avec 
la communaute internationale, demande instamment a 
ceux qui detiennent les renes du pouvoir en Syrie de 
garantir, des maintenant, l’acces complet, sur et sans 
entraves a toutes les communautes en Syrie, pour que les 
acteurs humanitaires puissent y accomplir leur travail 
indispensable. Cela implique la necessity d’accelerer les 
formalites administratives, y compris celles relatives 
aux visas, aux deplacements et aux douanes, de fagon 
a faciliter l’acheminement rapide et sans heurt de l’aide 
humanitaire. 

Le Canada est egalement vivement preoccupe 
par la crise actuelle au Mali et par ses repercussions 
sur la population civile. Au cours de la derniere annee, 
les Maliens qui vivent dans le nord du pays sont tombes 
sous le joug brutal des terroristes et des groupes armes. 
La situation humanitaire dans ce pays se degrade. Plus 
de 385 000 Maliens sont toujours deplaces, que ce soit 
au Mali meme ou dans des pays voisins, et 2 millions 
d’autres risquent de souffrir de l’insecurite alimentaire. 
Et, pendant que cette crise persiste, des informations 
inquietantes font etat de violations des droits humains 
et d’autres crimes contre la population locale, y compris 
des executions extrajudiciaires et des amputations, le 
recrutement d’enfants soldats par des groupes rebelles 
et un nombre alarmant de sevices sexuels infliges aux 
femmes et aux filles. En raison de l’insecurite, des 
milliers de Maliens ont choisi de fuir leur pays et de se 
refugier a l’exterieur de ses frontieres. Nous felicitons 
les gouvernements des pays voisins pour la generosite 
dont ils font preuve en accueillant ces personnes en 
quete de securite. De meme, nous sommes conscients 
du fardeau que cela represente pour les pays hotes, mais 
nous leur demandons de continuer a donner asile a ceux 
qui fuient la crise. 

(/ ’orateur poursuit en franqais) 

Si la Syrie et le Mali constituent peut-etre les 
exemples les plus criants des obstacles actuels a la 
protection des civils, il existe cependant de nombreux 
autres cas qui meritent notre attention et necessitent une 
action soutenue de notre part. Nous devons agir afin de 
defendre les droits des minorites religieuses vulnerables 
dans des situations de conflit arme, persecutes en raison 
de leurs convictions. A cet egard, nous encourageons les 
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institutions specialises des Nations Unies a mieux tenir 
compte de la persecution des minorites religieuses, de 
fagon a prevenir des deplacements de populations. Les 
effroyables consequences de la violence et des conflits 
pour les femmes et les enfants, y compris le viol comme 
arme de guerre, exigent egalement une attention urgente 
de notre part. 

Le Canada demeure resolument determine a 
ameliorer les conditions de vie des femmes et des filles. 
C’est ainsi qu’il a contribue a la formation au maintien 
de la paix de femmes africaines, aide des femmes a 
participer a des processus de paix et prete assistance 
a des victimes de violence sexuelle en ameliorant 
l’acces a la justice, notamment par le biais des 
tribunaux et des commissions de verite. De meme, les 
efforts diplomatiques et de developpement actuels du 
Canada continuent de progresser, notamment face a la 
necessity de mettre fin aux mariages forces et precoces, 
problematiques qui touchent des millions de filles dans 
le monde entier. 

La protection des civils s’avere essentielle au 
maintien et a la promotion de la liberte, de la democratic, 
des droits de la personne et de la primaute du droit. 
Nous devons veiller a mieux appliquer la multitude 
d’orientations et de pratiques exemplaires elaborees au 
titre des resolutions du Conseil de securite, de fagon a 
ameliorer les mesures concretes visant a proteger les 
civils. Par ailleurs, les rapports du Secretaire general 
sur la protection des civils peuvent s’averer fort utiles 
pour ameliorer l’attention sur les enjeux lies a la 
protection. Toutefois, il nous faut identifier clairement 
et resolument les pays et les acteurs qui s’en prennent 
aux civils, commettent des violations contre ceux- 
ci et les tuent, et les obliger a rendre compte de leurs 
actes. Le Canada refusera de se taire lorsqu’il s’agira 
d’identifier et de condamner ceux qui commettent des 
attaques deliberees et barbares contre les populations 
civiles. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Estonie. 

M. Kolga (Estonie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier le Secretaire general 
et les autres orateurs de leurs interventions. L’Estonie se 
felicite de l’organisation a point nomme du present debat 
consacre a la protection des civils en periode de conflit 
arme, et elle remercie la presidence coreenne d’avoir 
prepare un document de reflexion detaille (S/2013/75, 
annexe). L’Estonie s’associe pleinement a la declaration 
que prononcera l’observateur de l’Union europeenne. 


J’axerai aujourd’hui mon propos sur deux 
questions importantes abordees dans le document de 
reflexion : le respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme pour 
proteger les civils, et l’application du principe de 
responsabilite. 

En depit d’un cadre normatif international solide 
et des mesures prises par le Conseil de securite, qui 
sont decrites dans le document de reflexion, les civils, 
en particulier les femmes et les enfants, continuent 
de representer la majorite des victimes des conflits. 
L’Estonie convient que les progres accomplis sur le plan 
normatif doivent maintenant se traduire par des mesures 
concretes. 

Nous reconnaissons que c’est aux Etats qu’il 
incombe au premier chef de proteger leur population. 
De meme, le droit international humanitaire et le 
droit international des droits de l’homme doivent etre 
respectes non seulement par les autorites nationales, 
mais egalement par toutes les parties concernees. 
Malheureusement, il n’est que trop frequent que les 
parties a des conflits armes refusent d’honorer leurs 
obligations, ce qui a des consequences effroyables en 
termes de pertes en vies humaines. 

L’Estonie est particulierement preoccupee par 
les repercussions des conflits armes sur les groupes les 
plus vulnerables. Il est de plus en plus generalement 
reconnu que les femmes et les enfants subissent de 
maniere unique et disproportionnee les repercussions 
des conflits et des situations postconflictuelles. Du 
fait de revolution de la nature des conflits, des enfants 
sont souvent tues et blesses pendant les operations 
militaires, notamment des echanges de tirs, des 
bombardements aeriens et des bombardements. Une 
autre tendance des plus inquietantes est l’augmentation 
du nombre d’attentats suicides et l’utilisation d’enfants 
pour commettre ces attentats, dans lesquels ils trouvent 
la mort ou sont gravement blesses. 

Nous sommes vivement preoccupes par le fait 
que selon le dernier rapport du Secretaire general sur 
les femmes et la paix et la securite (S/2012/732), les 
violences sexuelles et les menaces de violence sexuelle 
continuent d’etre utilisees comme tactique de guerre 
dans differents contextes. Bien que la violence sexuelle 
et sexiste constitue une violation flagrante des droits 
de l’homme, de nombreuses regions restent marquees 
par une culture du silence et du deni a cet egard. Pour 
changer cet etat des choses, il faudra du temps et de 
nombreux efforts de la part de toutes les parties : 
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l’ONU, les organisations non gouvernementales et, plus 
important encore, les dirigeants locaux et les autorites 
nationales. 

A la lumiere des preoccupations susmentionnees, 
je tiens a saluer le travail precieux de la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de conflit, 
M me Zainab Hawa Bangura, et de la Representante 
speciale du Secretaire general pour le sort des enfants 
en temps de conflit arme, M me Leila Zerrougui. Leur 
action et leur engagement ne sauraient etre sous-estime s. 

Dans son dernier rapport en date sur la protection 
des civils en periode de conflit armes (S/2012/376), le 
Secretaire general met en evidence les consequences 
devastatrices que le non-respect du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme a sur les 
services de sante et l’education. L’Estonie condamne 
energiquement la violence contre le personnel 
soignant. Plus concretement s’agissant de l’education, 
selon une evaluation recente de l’UNICEF, en Syrie, 
21 % des ecoles ne peuvent plus assurer leur fonction 
d’enseignement parce qu’elles ont ete soit endommagees, 
soit detrudes ou servent d’abris. Quand les ecoles restent 
ouvertes, les parents hesitent a envoyer leurs plus jeunes 
enfants, notamment les filles, en raison de l’insecurite. 
L’Estonie applaudit done la decision du Conseil, dans le 
cadre de la resolution 1998 (2011), d’etendre, a compter 
de 2012, le champ des violations graves pour lesquelles 
des parties a un conflit sont inscrites dans les listes 
figurant dans les annexes au rapport du Secretaire 
general sur les enfants et les conflits armes, afin d’y 
inclure les attaques repetees contre des ecoles ou des 
hopitaux et les attaques ou les menaces d’attaques 
repetees contre des personnes protegees liees aux ecoles 
ou aux hopitaux. 

L’Estonie a axe sa cooperation en matiere de 
developpement, son aide humanitaire et ses activites 
en faveur des droits de l’homme sur l’assistance aux 
groupes les plus vulnerables, notamment en garantissant 
la continuity de l’enseignement pour les enfants qui 
vivent dans des zones de conflit, comme par exemple 
l’Afghanistan, le Soudan du Sud, le Mali et Gaza. II 
me plait de signaler au Conseil que, tout recemment, a 
la conference qui s’est tenue au Kowei't, l’Estonie s’est 
engagee a verser 300 000 euros d’aide aux refugies 
syriens heberges dans les pays voisins. Une partie de 
cette somme sera versee a l’UNICEF pour faire en sorte 
que les enfants continuent de recevoir une education. 


Nous pensons que la communaute internationale 
peut faire davantage pour faire respecter le droit 
international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme, aux niveaux national et international. 
Le rapport du Secretaire general contient des 
recommandations tres pertinentes a cet egard. Le 
recours accru aux mecanismes de responsabilisation est 
l’un des outils les plus importants dont nous disposions 
pour accroitre le respect du droit international par toutes 
les parties a un conflit. 

Bien que proportionnellement les victimes 
civiles soient de plus en plus nomhreuses, les individus 
coupahles de crimes de guerre et autres atrocites ont 
rarement a repondre de leurs actes. On dit souvent que 
la paix est une condition prealable a la justice, mais il ne 
peut y avoir de paix durable sans justice et il n’y a pas de 
justice sans obligation de rendre des comptes. L’Estonie 
sait que le Conseil de security peut jouer un role 
determinant pour garantir et promouvoir le respect du 
principe de responsabilite et elle encourage le Conseil a 
ceuvrer systematiquement en faveur de la responsabilite 
individuelle pour les crimes de droit international. 

Deux recentes resolutions sur la protection 
des civils en periode de conflit arme, adoptees par le 
Conseil, soulignent la relation intrinseque qui existe 
entre proteger les civils et mettre fin a l’impunite pour 
les crimes les plus graves. L’Estonie applaudit des deux 
mains le mandat confie a la Mission internationale de 
soutien au Mali sous conduite africaine a l’appui des 
efforts nationaux et internationaux, y compris ceux de la 
Cour penale internationale (CPI), pour faire comparaitre 
en justice les auteurs des violations les plus graves des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire. 
C’est la une reconnaissance claire que la justice doit 
faire partie integrante de la solution a la crise au Mali. 

En Syrie, des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme ont ete commises, ainsi que, selon toute 
vraisemblance, des crimes contre l’humanite et des 
crimes de guerres. Les responsables de ces crimes 
devront imperativement rendre des comptes. De 
nombreux acteurs ont insiste sur la necessity de faire 
respecter le principe de responsabilite, ce qui suppose 
un ferme engagement de la communaute internationale. 
Le Conseil de security peut agir pour qu’il en soit ainsi. 
Nous saluons la Constance de la Haut-Commissaire des 
Nations Unies aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, qui a ete l’une des premieres a demander que le 
Conseil saisisse la CPI de la situation en Syrie. L’appel a 
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la saisine lance par M me Pillay a ete entendu par 58 pays 
qui ont tous signe la petition envoyee, a l’initiative de 
la Suisse, au Conseil de securite le 14 janvier 2013 lui 
demandant de saisir la CPI de la situation en Syrie. 
L’Estonie renouvelle son soutien a cette initiative et 
rappelle que les expressions d’appui et de ralliement 
sont plus que bienvenues. 

L’etablissement des faits en toute independance 
est un outil important pour lutter contre l’impunite. 
Le travail inestimable de la Commission d’enquete 
internationale independante sur la Republique arabe 
syrienne pour collecter et conserver les elements de 
preuve et repertorier les violations est indispensable afin 
de faire en sorte que les auteurs presumes de violations 
ne restent pas impunis. Les faits mis au jour par la 
Commission choquent notre conscience et poussent a 
Faction. A la prochaine session du Conseil des droits de 
l’homme, l’Estonie appuiera la prorogation du mandat 
de la Commission d’enquete sur la Syrie. 

L’Estonie est consciente du role important joue 
par les soldats de la paix en matiere de protection des 
civils. Pour un nombre de plus en plus important de 
missions, la protection des civils est un element a part 
entiere du mandat. Les soldats de la paix sont aussi les 
premiers a pouvoir constater et promouvoir le respect 
du droit international et du droit des droits de l’homme 
par toutes les parties. Charger les missions de maintien 
de la paix de proteger les civils est l’une des mesures 
les plus importantes que le Conseil peut prendre pour 
ameliorer la protection des populations civiles sur le 
terrain. L’Estonie encourage le Conseil a prendre encore 
plus l’initiative afin de guider la reponse internationale 
dans les cas ou la population civile est en danger. 

En conclusion, j’espere sincerement que le debat 
d’aujourd’hui contribuera a renforcer le respect du 
droit international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme, notamment grace a la fin de l’impunite pour 
les crimes internationaux. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
arabe syrienne. 

M. Ja’afari (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la 
bienvenue a M. Kim Sung-hwan, Ministre coreen des 
affaires etrangeres, que je remercie d’avoir preside cette 
importante seance. Je felicite en outre mon collegue, 
l’Ambassadeur Kim Sook, de son accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois. Je salue 


par ailleurs la participation des Ministres des affaires 
etrangeres rwandais, azerbaidjanais et bresilien a ce 
debat important. 

J’ai ecoute attentivement les declarations faites 
par les delegations qui ont pris part au debat sur 
l’importante question de la protection des civils en 
periode de conflit arme et je me vois dans l’obligation 
de souligner les elements fondamentaux suivants. 

Premierement, je tiens a remercier toutes les 
personnes de bonne volonte qui ont fait reference a la 
crise dans mon pays, la Syrie, et ont fait des propositions 
constructives sur la maniere de proteger les civils syriens 
des consequences de la crise qui secoue le pays. Quant 
a ceux de mes collegues qui n’envisagent la crise dans 
mon pays que sous l’angle de la critique, emettent des 
theories superficielles et lancent des accusations a tort et 
a travers, je voudrais rappeler que leurs gouvernements 
sont partie integrante de l’apparition, de l’escalade et 
de l’amplification de la crise dans mon pays, soit par 
les sanctions contraignantes qu’ils ont unilateralement 
imposees au peuple syrien, soit parce qu’ils laissent leurs 
propres ressortissants fondamentalistes et terroristes, 
les takfiri, penetrer dans mon pays en ouvrant leur 
frontiere au nez et a la barbe de toutes les agences de 
renseignement du monde. Ils ont egalement laisse ces 
terroristes traverser les frontieres de la Syrie avec les 
pays voisins, ou bien ils les ont armes, finances, aides 
ou les ont defendus dans les medias. 

La meilleure fa?on de proteger les civils dans les 
conflits armes et de leur epargner le fleau de la guerre 
consiste essentiellement a prevenir les conflits armes et 
a adopter des moyens pacifiques de regler les conflits 
en cours. Les gouvernements qui ont initie et continuent 
d’initier ces conflits et d’inciter les parties doivent etre 
tenus pour responsables. De plus, il ne sera pas possible 
de proteger les civils dans les conflits armes tant que 
ne seront pas rigoureusement respectes les principes du 
droit international et les dispositions inscrites dans la 
Charte des Nations Unies, notamment le respect de la 
souverainete des Etats, l’egalite souveraine des Etats et 
la non-ingerence dans leurs affaires interieures. 

II est totalement inadmissible qu’une question 
aussi importante soit traitee de maniere discretionnaire, 
voire selective, ou d’une fa?on qui la vide de son sens 
et de sa teneur et la rend suffisamment nebuleuse pour 
qu’elle s’accommode de nombreuses formes d’abus et 
d’application arbitraire. Nous avons encore a l’esprit le 
cas de la protection des civils en Libye. 
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L’un des principes les plus importants de la 
souverainete est que c’est a l’Etat qu’incombe la 
responsabilite principale et exclusive de proteger ses 
propres citoyens. C’est la une regie fondamentale du 
droit international dont ont convenu les peres fondateurs 
de l’Organisation. L’experience pratique a demontre 
que la question de la protection des civils en periode 
de conflits armes ou de troubles a ete un pretexte qui 
a servi des programmes intrusifs et suspects, ainsi que 
les interets de certains Etats qui cherchent a exacerber 
et a manipuler les tensions. En effet, les pratiques 
adoptees par les gouvernements de certains de ces pays 
se sont ecartees des principes les plus fondamentaux du 
droit international, du droit international des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire. 

Nous avons commence a assister a des tentatives 
febriles de faire passer des propositions politiques 
qui ne jouissent pas d’un consensus international, 
comme par exemple la « responsabilite de proteger » 
et les interventions humanitaires, que l’on brandit pour 
influencer l’opinion publique et preparer la voie a une 
intervention de l’OTAN dans les affaires interieures 
de pays en developpement, et pour renverser des 
gouvernements en place. 

La question de la protection des civils dans 
les conflits armes doit etre abordee d’une maniere 
holistique qui encourage le reglement pacifique des 
conflits et condamne et tient pour responsables les 
gouvernements des Etats qui appuient la violence armee 
et le terrorisme et utilisent les medias pour inciter a 
la violence communautaire. Cela signifie qu’il faut 
egalement mettre fin aux actions des pays qui violent 
la souverainete et l’integrite territoriale d’autres Etats, 
ainsi que les interventions ou invasions militaires qui, 
sous pretexte de proteger, font des centaines de milliers 
de morts et entrainent le deplacement de millions de 
personnes. 

La protection des civils exige egalement de ne 
pas les soumettre a une mort lente en les privant des 
necessites vitales de base - vivres, medicaments et 
carburants notamment - du fait de l’imposition par 
certains pays de mesures coercitives unilaterales et 
injustes declarees illegales par l’ONU. 

A cette occasion, ma delegation aimerait rappeler 
la necessity de proteger les civils qui languissent sous 
l’occupation israelienne de territoires arabes, dont le 
Golan syrien, ainsi que de mettre fin aux pratiques 
agressives des autorites d’occupation contre ces civils. 


Malgre notre opposition a l’exploitation par 
certaines delegations de la question a l’examen 
aujourd’hui, et en comparaison avec les evenements 
regrettables auxquels on assiste actuellement en Syrie, 
je voudrais signaler que l’on ne saurait comparer la 
protection des civils syriens aux politiques mises en 
oeuvre par des pays arabes et occidentaux et des pays 
de la region bien connus qui se vantent publiquement 
d’armer, de financer, d’entrainer et d’abriter des 
groupes armes terroristes qui traversent les frontieres 
pour s’attaquer a l’Etat syrien, en se servant de zones 
densement peuplees comme bases de leurs operations 
terroristes et en utilisant les civils comme boucliers 
humains. 

Nous croyons que la preoccupation a l’egard des 
civils syriens ne peut pas s’exprimer en parrainant le 
terrorisme ou l’extremisme, en sapant les tentatives de 
reglement ou en exergant des pressions afin de faire 
echouer toute possibility d’un dialogue national ouvert 
qui, seul, pourrait retablir la securite et la stabilite en 
Syrie et permettre aux Syriens de determiner leur propre 
avenir au travers d’un processus politique dirige par 
les Syriens eux-memes, conformement aux resolutions 
2042 (2012) et 2043 (2012) et au communique de 
Geneve (S/2012/523, annexe). 

II y a une difference entre la protection de civils 
innocents - une tache et un devoir nobles qui incombent 
a tous les Etats Membres - et la protection des insurges, 
des terroristes et des fondamentalistes qui recrutent des 
enfants, attaquent des aeronefs civils et des missions 
diplomatiques et s’en prennent essentiellement a la 
surete meme des civils et detruisent les infrastructures 
de l’Etat construites pour les servir. 

Le Gouvernement syrien continue de s’acquitter 
de son devoir constitutionnel de proteger ses citoyens 
contre les actes de terrorisme et de sabotage. II s’attache 
a retablir la securite et la stabilite. II fait de son mieux, 
en depit de mesures unilaterales injustes et de pressions 
enormes, pour repondre aux besoins de ses citoyens, 
abriter les personnes contraintes par ces evenements 
malheureux et ces actes de terrorisme a quitter leur 
foyer, et faciliter leur retour volontaire. 

A cette fin, le Gouvernement syrien a egalement 
fourni toutes les facilites necessaires aux institutions 
specialises competentes des Nations Unies, dont le 
Bureau de la coordination des affaires humanitaires et 
le Comite international de la Croix-Rouge. Par ailleurs, 
la commission nationale qui enquete sur les evenements 
en cours continue son travail afin de veiller a que tous 
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les auteurs de violences soient traduits en justice et 
tenus pour responsables de leurs actes. 

Enfin, le jeu politique denue de toute morale eu 
egard a la situation des refugies syriens et la tenue de 
conferences de presse ou sont annoncees des promesses 
de contributions qui ne sont generalement pas tenues ne 
vont pas dans le sens des efforts visant a proteger les 
civils, ou meme du fait que nombre des pays qui ont 
annonce des contributions sont eux-memes a l’origine 
du deplacement et des souffrances des refugies. 

Pour terminer, je voudrais dire que l’arrogance du 
representant israelien l’a amene a se faire l’illusion qu’il 
est Hammourabi, Nabuchodonosor, Saladin, Abraham 
Lincoln, Gandhi ou Simon Bolivar et que les politiques 
hostiles et d’occupation des territoires arabes par son 
pays et l’oppression du peuple palestinien doivent etre 
un modele pour tous les Etats Membres. II a oublie que 
les efforts deployes par cette organisation internationale 
pour debattre des moyens de mettre fin a l’agression et a 
l’occupation israeliennes lui ont coute, et au Conseil de 
securite en particulier, des millions d’heures de travail 
et produit des centaines de resolutions. 

Neanmoins, le representant israelien, avec son 
arrogance connue et son ignorance totale, est convaincu 
que les politiques de son pays sont plus importantes 
que la Charte et que la Declaration universelle des 
droits de Ehomme. Ce que l’on appelle la communaute 
internationale devrait remercier Israel pour son 
agression et son occupation et glorifier l’oppression 
que le terrorisme de l’Etat israelien inflige aux civils 
palestiniens et arabes dans les territoires occupes. 

Israel aide, arme et parraine des groupes 
salafistes takfiri qui operent dans la zone de separation 
dans le Golan syrien occupe. Israel fait en outre partie 
integrante de ceux qui s’emploient a aggraver la crise 
syrienne dans l’interet de poursuivre l’occupation 
des territoires palestiniens et d’aneantir tout espoir 
d’edification de l’Etat palestinien avec A1 Qods pour 
capitale. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a M. Ioannis Vrailas, Chef adjoint 
de la delegation de l’Union europeenne. 

M. Vrailas {parle en anglais) : J’ai l’honneur 
de prendre la parole au nom de l’Union europeenne et 
de ses Etats membres. La Croatie, pays adherent; l’ex- 
Republique yougoslave de Macedoine, le Montenegro 
et l’lslande, pays candidats; l’Albanie et la Bosnie- 
Herzegovine, pays du Processus de stabilisation et 


dissociation et candidats potentiels; ainsi que l’Ukraine, 
la Republique de Moldova et la Georgie, s’associent a 
cette declaration. 

Je remercie la Republique de Coree d’avoir pris 
l’initiative d’organiser un debat public sur cette question 
tres importante au Conseil de securite. Je remercie 
egalement de leurs exposes le Secretaire general, la 
Haut-Commissaire aux droits de Ehomme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Cet examen de la question de la protection des 
civils est tres opportun car, malgre quelques avancees, 
de nombreuses inquietudes persistent. Meme si des 
progres ont ete faits, nous devons poursuivre nos efforts 
pour que les progres realises sur le plan normatif se 
traduisent par des ameliorations concretes dans la 
protection des civils sur le terrain. 

Je voudrais dire d’abord que l’Union europeenne 
est horrifiee par la situation en Syrie, qui ne cesse de 
se deteriorer, en raison principalement de l’emploi sans 
precedent de la force par le regime. L’Union europeenne 
condamne toutes les attaques, y compris les actes 
terroristes qui visent aveuglement les civils. 

L’Union europeenne demeure extremement 
preoccupee par les violations generalisees et 
systematiques des droits de Ehomme et du droit 
international qui, d’apres la commission d’enquete 
internationale independante, pourraient etre qualifiees 
de crimes contre l’humanite et de crimes de guerre en 
vertu du Statut de Rome de la Cour penale internationale 
(CPI). L’Union europeenne rappelle que toutes les 
personnes responsables de tels crimes doivent rendre 
compte de leurs actes et que de telles violations ne doivent 
pas rester impunies. L’Union europeenne a declare 
a plusieurs reprises que si aucune reponse adequate 
n’est apportee au niveau national aux craintes liees aux 
crimes de guerre et aux crimes contre l’humanite, la CPI 
devrait se saisir de la situation. Le Conseil de securite 
peut deferer, a tout moment, la situation en Syrie a la 
Cour penale internationale, comme il est demande dans 
la lettre datee du 14 janvier adressee par la Mission 
permanente de la Suisse aupres de l’ONU (S/2013/19, 
annexe). L’Union europeenne demande au Conseil de 
securite de faire face d’urgence a la situation en Syrie 
sous tous ses aspects, y compris la question a l’examen. 

Le renforcement de l’obligation de rendre des 
comptes est un element important pour que les parties a 
un conflit arme respectent davantage leurs obligations 
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internationales. II incombe au premier chef aux autorites 
nationales de s’assurer que les auteurs de violations du 
droit international humanitaire et du droit international 
des droits de l’homme rendent compte de leurs actes. 
Dans les cas ou les autorites nationales se revelent 
incapables de prendre les mesures necessaires pour 
faire respecter cette obligation, le Conseil de securite 
peut jouer un role plus actif, selon les besoins. 

De maniere plus generale, l’incapacite frequente 
des parties aux conflits armes de s’acquitter de leurs 
obligations au titre des dispositions applicables du droit 
international humanitaire, du droit international des 
droits de l’homme et du droit international relatif aux 
refugies afin de respecter et proteger les civils represente 
une tendance inquietante. Nous appelons toutes les 
parties a un conflit arme a respecter pleinement leurs 
obligations, notamment en creant un espace humanitaire 
et en garantissant Faeces a l’aide humanitaire a ceux qui 
en ont besoin. La situation est grave dans de nombreux 
pays, notamment en Afghanistan, au Soudan du Sud, 
au Soudan, en Republique democratique du Congo, 
en Somalie et ailleurs, ou les populations civiles, 
les femmes et les enfants en particulier, continuent 
de subir differentes formes de violence extreme qui 
entrainent une grave crise humanitaire accompagnee de 
deplacements massifs de population. 

S’agissant de la situation au Mali, l’Union 
europeenne estime alarmantes les allegations 
concernant des violations des droits de l’homme et 
demande aux autorites maliennes d’enqueter sur cette 
question. L’Union europeenne est prete a fournir 
l’appui approprie pour lutter contre de telles violations. 
Elle souligne qu’il est important de respecter le droit 
international et, entre autres, rappelle aux autorites 
maliennes leur responsabilite premiere de proteger les 
populations civiles. Tous les auteurs de violations des 
droits de l’homme doivent etre tenus responsables de 
leurs actes. L’Union europeenne salue la decision de la 
Cour penale internationale d’ouvrir une enquete sur des 
cas de violation et encourage les autorites maliennes a 
cooperer. 

II est essentiel de mettre l’accent sur l’obligation 
de rendre des comptes. Neanmoins, cette obligation de 
rendre des comptes et de rendre la justice s’appliquent 
malheureusement a des situations ou les civils n’ont pas 
ete proteges et ou des crimes ont ete commis. Outre 
la remise a la justice des auteurs de ces crimes, nous 
sommes convaincus de l’efficacite de mesures resolues 
prises a un stade precoce pour essayer d’empecher 


que de tels crimes ne soient commis et nous estimons 
necessaire de rappeler avec energie aux autorites 
competentes leur responsabilite premiere de proteger 
les civils ou d’avoir a rendre des comptes. De nouvelles 
ameliorations peuvent egalement etre apportees dans la 
maniere dont le systeme des Nations Unies repond aux 
premiers signes alarmants et a l’evolution des situations, 
comme il est souligne dans le recent rapport du Groupe 
d’examen interne de Faction des Nations Unies a Sri 
Lanka cree par le Secretaire general, qui decrit une 
carence systemique s’agissant de prendre les mesures 
appropriees pour lutter contre les violations des droits 
de l’homme et assurer la protection des civils. Le fait 
que l’ONU, ce qui est tout a son honneur, a demande et 
publie un rapport de ce type ouvre la voie a l’examen et 
a l’amelioration de Faction que le systeme des Nations 
Unies menera dans l’avenir face a de telles situations. 

L’Union europeenne est extremement preoccupee 
par les attaques et autres entraves visant le personnel 
de sante et les installations medicales, ainsi que par les 
menaces accrues auxquelles les journalistes sont exposes 
dans des situations de conflit arme. L’experience des 
conflits recents nous amene a nous demander de quelle 
maniere le principe de distinction est concretement 
applique, en particulier lorsque les combats se deroulent 
dans des zones densement peuplees. Nous sommes en 
outre toujours tres preoccupes par l’impact humanitaire 
de l’emploi d’armes dans des zones densement peuplees. 
Nous prenons note du point de vue exprime par le Comite 
international de la Croix-Rouge, a savoir que l’emploi 
d’engins explosifs a large impact devrait etre evite dans 
les zones densement peuplees. II faut traiter ce probleme 
de maniere plus systematique et plus active. 

Les negociations en cours relatives au traite sur le 
commerce des armes sont un facteur important en ce qui 
concerne la protection des civils en periode de conflit 
arme. Nous sommes absolument convaincus que le traite 
sur le commerce des armes peut contribuer a ameliorer 
les conditions de vie et la securite de centaines de 
milliers de personnes dans le monde - principalement 
des civils, des femmes et des enfants en particulier - en 
garantissant que ce commerce se fait de la maniere la 
plus responsable possible. A la Conference finale des 
Nations Unies pour un traite sur le commerce des armes, 
prevue en mars, nous esperons aboutir a un traite qui 
etablisse les normes communes les plus strictes pour la 
reglementation du commerce international des armes, 
tout en luttant contre leur commerce illicite, afin de 
reduire ainsi les souffrances humaines et de renforcer la 
paix, la securite et la stability internationales. 
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Les mandats de nombreuses missions de maintien 
de la paix et autres comportent des activites de protection 
des civils depuis un certain nombre d’annees. II reste de 
nombreux defis en termes de mise en oeuvre efficace 
de ces mandats de protection qu’il nous faut continuer 
de relever. Les strategies globales propres a chaque 
mission constituent un outil tres utile pour faciliter ces 
taches. Les rapports qu’etablissent les missions sur la 
protection des civils sont essentiels, en particulier pour 
tenir le Conseil et les pays fournisseurs de contingents 
informes de la situation sur le terrain. A cet egard, l’UE 
attend qu’on ait fini de mettre au point les instructions 
relatives a l’etablissement des rapports sur la protection 
des civils, comme il est demande dans la resolution 
1894 (2009). 

A de multiples egards, la formation est la 
pierre angulaire du renforcement de la protection des 
civils par les missions. A cet egard, l’UE se felicite de 
l’elaboration de modules de formation sur la protection 
des civils pour mieux preparer les Casques bleus a cette 
tache. II importe que ces modules de formation couvrent 
aussi les principes humanitaires et les normes de base 
du droit international humanitaire. Pour realiser des 
progres, il incombe aux Etats Membres de faire en sorte 
que leurs Casques bleus regoivent une bonne formation 
avant le deployment. Nous nous felicitons aussi de 
l’elaboration, actuellement en cours, de modules de 
formation tactique prealable au deployment et en cours 
de mission. Pour sa part, l’UE a aussi integre cette 
dimension dans ses programmes de formation. En outre, 
la mission de formation de l’UE au Mali, par exemple, 
inclut une formation sur les droits de l’homme, le droit 
des conflits armes, l’egalite des sexes, les enfants 
soldats et la protection des civils. 

L’execution des mandats de protection des civils 
necessite aussi de mieux planifier l’appui aux missions, 
de tirer efficacement parti des enseignements et 
d’ameliorer davantage la comprehension de la maniere 
d’aider les Etats hotes s’agissant de proteger les civils. 
Sont aussi determinants un dialogue efficace et une 
meilleure coordination entre les missions ayant pour 
mandat de proteger et les organisations humanitaires 
menant des activites de protection. Nous notons avec 
satisfaction la recente etude comparative menee par le 
Departement des operations de maintien de la paix et le 
Departement de l’appui aux missions sur les mecanismes 
de coordination dans les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies lies a la protection des civils. La 
pertinence de l’approche congue a l’echelle de la mission 
est clairement demontree par de telles conclusions. 


Parallelement, la neutrality et l’independance des 
activites humanitaires doivent etre maintenues pour 
garantir un acces adequat. 

Le Conseil de securite doit continuer de demander 
explicitement au Secretaire general de le tenir informe 
de l’execution des mandats de protection des civils par 
les operations de maintien de la paix. La protection des 
civils doit aussi servir de critere type a l’aune duquel 
mesurer le succes d’une operation de maintien de la paix. 
Je voudrais terminer en disant qu’il nous faut redoubler 
d’efforts pour veiller a transformer en ameliorations 
concretes les avancees normatives enregistrees en 
matiere de protection des civils. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Afrique du 
Sud. 

M. Mbalati (Afrique du Sud) (parle en anglais) : 
Je voudrais m’associer aux orateurs qui m’ont precede et 
remercier la delegation de la Republique de Coree d’avoir 
convoque cet important debat. Je voudrais aussi remercier 
de leurs declarations le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Spoerri. Nous savons gre a S. E. M. Kim Sung- 
hwan, Ministre des affaires etrangeres de la Republique 
de Coree, et aux ministres des affaires etrangeres de 
l’Azerba'fdjan, du Rwanda et du Bresil, de leur presence 
et de leurs exposes. 

Tout d’abord, ma delegation tient a reconnaitre 
que les Nations Unies en general et le Conseil de securite 
en particulier ont enormement accompli s’agissant de 
garantir la protection des civils en temps de conflit 
arme. Certes, d’importants progres ont ete enregistres, 
particulierement depuis l’adoption de la resolution 
1265 (1999), mais des defis persistent. 

L’Afrique du Sud convient qu’il est fort 
important que le Conseil evalue periodiquement la 
maniere dont nous garantissons la protection des 
civils aux fins d’ameliorer, d’ajuster ou d’eliminer les 
mauvaises pratiques. La protection des civils contre 
le fleau du conflit est au cceur du mandat du Conseil 
de securite, a savoir le maintien de la paix et de la 
securite internationales. Bien evidement, si le Conseil, 
l’Organisation des Nations Unies et leurs partenaires 
ne jouent pas leurs roles de protection de tous les 
civils, nous aurons manque a nos devoirs envers les 
communautes. 
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Le Conseil a apporte une contribution remarquable 
en incluant des mandats de protection des civils dans ses 
decisions. Les operations de maintien de la paix telles 
que la Mission des Nations Unies au Soudan du Sud et 
la Force interimaire de securite des Nations Unies pour 
Abyei comprennent toutes les deux cette composante. 
En outre, plusieurs autres operations de maintien de 
la paix des Nations Unies, notamment l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour, la 
Mission de l’Union africaine en Somalie et la Mission 
de stabilisation de l’Organisation des Nations Unies en 
Republique democratique du Congo, ont elabore des 
strategies globales en matiere de protection des civils. 
Cela a permis de concretiser l’engagement pris par le 
Conseil dans la resolution 1894 (2009). 

Alors que nous accomplissons de si importants 
efforts en matiere de protection des civils, nous devons 
en meme temps veiller a ne pas les gacher en etendant 
la portee des objectifs assignes a cette noble entreprise 
morale. Bien au contraire, il nous faut faire en sorte 
que la protection des civils ne soit pas menee de fagon 
selective, puisque cela peut nuire a la credibilite du 
Conseil de securite. 

Un autre probleme est lie a l’abus qui est fait des 
mandats de protection des civils, qui non seulement sape 
la credibilite du Conseil quand il agit, mais amenuise 
aussi sa capacite d’action. Abuser de l’autorisation 
donnee par le Conseil de promouvoir un programme 
politique ou un changement de regime est regrettable. 
Cela introduit souvent la mefiance au sein du Conseil 
de securite et conduit a sa paralysie et a l’inaction, 
particulierement lorsqu’il se retrouve confronts aux 
memes problemes. De plus, l’experience montre que cela 
a empeche le Conseil non seulement d’agir resolument 
mais aussi de promouvoir le programme de protection 
des civils. La responsabilite de cet echec retombe done 
sur ceux qui abusent de la confiance du Conseil en 
interpretant de fagon apparemment creative les mandats 
de protection. 

Un autre probleme est lie a l’utilisation de 
drones contre des cibles humaines, ce qui provoque 
inevitablement la mort de civils innocents s’ils sont 
mal diriges. Cette preoccupation est soulignee dans 
le rapport du Secretaire general (voir S/2012/376), et 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, Mme 
Navanethem Pillay, affirme publiquement que les 
attaques de drones soulevent de graves questions de 
respect du droit international. 


Ceux qui sont charges de la protection des civils 
ont interet a faire en sorte que nos interventions ne 
nuisent pas aux objectifs memes que nous cherchons a 
promouvoir. Il faut done se conformer scrupuleusement 
au droit international humanitaire et au droit 
international des droits de l’homme dans l’execution de 
ces mandats. 

Les operations de maintien de la paix des Nations 
Unies se voient de plus en plus confier des mandats 
de protection des civils confrontes a une menace 
imminente. Les operations de maintien de la paix 
qui ont pour mandat de proteger les civils doivent se 
derouler conformement aux buts et principes enonces 
dans la Charte des Nations Unies, ainsi qu’aux principes 
directeurs de ces operations. Les missions de maintien de 
la paix auxquelles ont ete confies de tels mandats doivent 
executer leur tache sans porter atteinte a la souverainete 
du gouvernement hote et de sa responsabilite premiere a 
cet egard. L’execution de tels mandats doit etre appuyee 
par un processus de paix global impliquant toutes les 
parties prenantes et etaye par l’appropriation nationale. 

Comme ma delegation le demande constamment, 
les Casques bleus de l’ONU doivent toujours faire 
preuve d’impartialite dans l’exercice de leur mandat. Les 
mandats de protection des civils confrontes a une menace 
imminente peuvent etre compromis si l’Organisation des 
Nations Unies etait accusee de partialite et consideree 
comme incapable d’executer son mandat de protection 
pour cause de manque des ressources et des capacites 
necessaires, surtout des moyens aeriens. 

Garantir la protection des civils a long terme 
requiert une intervention et une strategic a l’echelle de 
la mission. Tandis que les Casques bleus doivent aider 
les Etats a fournir une protection immediate aux civils a 
court terme, l’Union africaine et ses organisations sous- 
regionales ont reconnu que la reforme du secteur de la 
securite et l’etablissement d’institutions nationales dans 
les domaines de l’etat de droit et de la justice etaient 
essentiels pour garantir la protection a long terme des 
civils. 

Pour terminer, nous tenons a souligner que e’est 
aux Etats qu’il incombe au premier chef de proteger les 
civils a l’interieur de leurs frontieres. Il incombe aussi 
aux groupes de l’opposition armes de s’assurer que les 
civils non armes sont proteges. Un echec de l’Etat et des 
acteurs non etatiques a assumer cette responsabilite ne 
doit pas rester impuni. 
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C’est au niveau national qu’il faut d’abord et avant 
tout exiger que des comptes soient rendus. Faute de quoi, 
c’est a la communaute internationale qu’il reviendra 
d’agir collectivement en utilisant les mecanismes dont 
elle dispose, notamment les missions d’etablissement 
des faits et les commissions d’enquete independantes, 
ainsi que la Cour penale internationale. 

Nous tenons egalement a rendre hommage aux 
soldats de la paix et aux humanitaires qui ont perdu la 
vie en protegeant les civils, ainsi que ceux qui continuent 
a aider les civils touches par les conflits. 

Le President (parle en anglais) : Je voudrais 
encore une fois rappeler a tous les orateurs de bien 
vouloir limiter leurs interventions a quatre minutes 
maximum, sachant qu’il y a encore plus de 40 orateurs 
inscrits sur ma liste. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Bosnie-Herzegovine. 

M me Colakovic (Bosnie-Herzegovine) {parle en 
anglais) : D’emblee, je tiens a remercier S. E. M. Kim 
Sung-hwan et la Mission permanente de la Republique 
de Coree d’avoir organise ce debat, surtout compte 
tenu des evenements alarmants de ces derniers jours. 
Je remercie le Secretaire general, M. Ban Ki-moon, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits 
de l’homme, M me Navanethem Pillay, et M. Philip 
Spoerri, du Comite international de la Croix-Rouge, des 
remarques et evaluations globales qu’ils ont presentees. 

Des violations graves et constantes du droit 
international humanitaire ainsi que du droit des droits 
de l’homme sont perpetrees, notamment des violences 
systematiques a l’encontre des populations civiles. Un 
triste constat de notre epoque, une realite inadmissible, 
est que les civils continuent d’etre des cibles de choix 
lors des attaques armees et qu’ils represented une 
proportion importante des victimes des conflits. 
Nous condamnons fermement ces violences que nous 
trouvons aussi horribles qu’intolerables. C’est pourquoi 
la question de la protection des civils dans les conflits 
armes demeure l’une des principales priorites de la 
Bo snie-Herzegovine. 

Par consequent, nous exhortons toutes les parties 
aux conflits armes a se conformer pleinement aux 
obligations qu’elles ont souscrites en vertu du droit 
international humanitaire concernant la protection des 
civils en periode de conflit arme. L’Organisation, et en 
particulier le Conseil de securite, doivent saisir toutes les 
occasions qui se presented pour faire comprendre que 


les crimes commis contre les civils sont inacceptables, 
et que tous les responsables de violations graves des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire 
seront traduits en justice. 

Des efforts supplemental s sont necessaires 
pour que les gouvernements prennent conscience de 
leur responsabilite de proteger les civils. II est essentiel 
d’appuyer les institutions nationales competentes et 
de renforcer leur role et leur capacite de regler ces 
problemes. La lutte contre l’impunite est un element 
essentiel de la protection des civils, lutte qui ne saurait 
etre abordee serieusement sans poursuivre les auteurs 
de crimes graves. Les mesures progressives et ciblees 
jouent un role important dans les efforts globaux ainsi 
que dans les initiatives visant a ameliorer le respect du 
droit par les groupes armes non etatiques. 

Dans le meme temps, les interventions autorisees 
par le Conseil pour proteger les civils doivent veiller a 
ce que la reponse de la communaute internationale soit 
proportionnelle a la menace, et a ce que l’usage de la 
force ne soit qu’unultime recours. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
informations qui continuent de nous parvenir concernant 
des attaques contre des ecoles et des hopitaux, et qui 
font partie de la vie quotidienne des enfants et des civils 
dans les situations de conflit. Par consequent, nous 
exhortons toutes les parties a un conflit a considerer les 
ecoles et les hopitaux comme des zones protegees et des 
zones de paix. Des dispositions specifiques relatives a 
la protection des enfants doivent etre incluses dans tous 
les mandats des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies ainsi que des missions politiques et de 
consolidation de la paix, tout en renforgant les capacites 
actuelles de protection des enfants. 

Nous sommes egalement alarmes par la 
deterioration de la situation humanitaire dans les pays 
touches par un conflit et par l’augmentation constante 
du nombre de refugies et de personnes deplacees a 
l’interieur de leur pays. A cet egard, nous appuyons les 
mesures prises par la communaute internationale visant 
a redoubler d’efforts et a fournir l’aide humanitaire fort 
necessaire. 

II est indispensable et urgent d’adopter une 
demarche plus coherente et plus globale pour regler 
le probleme de l’acces humanitaire et etablir les 
responsabilites en cas d’entrave a cet acces. 

Les mecanismes de protection des civils qui 
existent deja constituent des elements importants du 


26 


13-23028 



S/PV.6917 (Resumption 1) 


programme de protection des civils dans les operations 
de maintien de la paix. Les gouvernements hotes 
doivent etre consultes, impliques et dument informes de 
leur fonctionnement. Les donnees recueillies au cours 
de leurs activites doivent etre mises a la disposition des 
systemes judiciaires nationaux. 

Pour assurer la protection des civils et l’etat de 
droit dans un pays donne, il est vital de renforcer les 
institutions en charge de la securite et leurs capacites, 
en offrant la formation necessaire aux forces militaires 
et de police. Garantir une protection efficace de la 
population civile est essentiel pour promouvoir un 
dialogue sans exclusive, la reconciliation nationale et 
le retablissement de la paix et de la stability dans un 
pays. Les systemes judiciaires nationaux sont la pierre 
angulaire du processus de prise en charge de la demande 
de comptes et de la lutte contre l’impunite. Toutefois, 
les organes competents des Nations Unies ont besoin 
de mettre au point des approches globales et novatrices 
pour etayer leurs activites. 

Enfin, les defis auxquels le Conseil doit faire 
face s’agissant de la protection des civils exigent un 
renforcement de la cooperation internationale et une 
amelioration de la coordination entre le Conseil et les 
autres organes et organismes des Nations Unies. A 
cette fin, des efforts supplementals devraient etre 
consacres a la prevention des conflits et a la promotion 
de systemes d’alerte rapide et de reactions efficaces 
face aux situations qui menacent specifiquement des 
populations civile s. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Khalil (Egypte) {parle en anglais ) : Je tiens 
a feliciter la Republique de Coree et a vous feliciter 
personnellement. Monsieur le President, de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite. Je 
voudrais en outre exprimer notre gratitude au Ministre 
des affaires etrangeres et du commerce de la Republique 
de Coree qui a preside le present debat public ce matin. Je 
tiens egalement a feliciter le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le representant 
du Comite international de la Croix-Rouge de leur 
participation et de leurs importantes declarations. 

Un nombre croissant de civils continuent de 
souffrir dans les conflits armes a travers le monde. 
Cela est particulierement vrai pour l’Afrique et le 
monde arabe, regions auxquelles l’Egypte appartient. 
Cela temoigne du fait que les organes de l’ONU, en 


particulier le Conseil de securite, doivent adopter des 
mesures plus efficaces a cet egard. 

Depuis notre dernier debat public du mois de juin 
sur la protection des civils en periode de conflit arme 
(voir S/PV.6790), un certain nombre de faits alarmants 
se sont produits. 

Premierement, le nombre de victimes en Syrie 
s’est accru de maniere exponentielle. En janvier, la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme a indique que 
le nombre de civils tues s’elevait a 60 000. Aujourd’hui, 
moins d’un mois plus tard, elle nous informe qu’il 
approche 70 000. 

Deuxiemement, les groupes armes en Republique 
democratique du Congo se sont empares d’une 
grande ville, Goma. La situation securitaire s’est 
considerablement aggravee - on a signale des pillages 
et des violences - avant qu’ils ne se retirent en attendant 
la negociation d’un accord global dont la mediation est 
assuree par les pays voisins, l’Union africaine et le 
Secretaire general. 

Troisiemement, au Mali, des groupes armes se 
sont empares de la ville strategique de Gao, avant d’etre 
chasses par l’intervention frangaise, en coordination avec 
le Gouvernement malien, en attendant le deployment 
complet de la force conduite par les Africains approuvee 
par le Conseil de securite. Encore une fois, les violations 
des droits de l’homme ont ete signalees. Nous nous 
felicitons de l’arrivee d’observateurs des droits de 
l’homme au Mali qui vont enqueter sur ces allegations. 
Leur simple presence peut constituer un bon moyen de 
dissuader de tels actes. 

Quatriemement, au mois de novembre, Israel a 
lance une autre attaque brutale contre Gaza, entrainant 
de grandes pertes en vies humaines et en biens parmi 
la population civile. Le cessez-le-feu conclu grace aux 
efforts de mediation de l’Egypte a permis de stabiliser 
la situation et de proteger les civils des deux cotes. Ce 
cessez-le-feu tient toujours. Toutefois, il convient de 
mettre en oeuvre ses dispositions pour ameliorer de 
fagon durable les conditions de vie de la population 
palestinienne a Gaza et la situation dans son ensemble. 

La Conference des Nations Unies pour un traite 
sur le commerce des armes qui s’est tenue en juillet 
n’est pas parvenue a un accord sur un texte final. Nous 
partageons l’espoir, exprime par le Secretaire general 
dans son rapport publie en mai dernier (S/2012/376), 
que le traite qui sera adopte devrait comprendre une 
disposition en vertu de laquelle les armes ne devraient 
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pas etre transferees lorsqu’elles risquent manifestement 
de servir a commettre des violations graves du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
Fhomme. Pour ce faire, il faudrait se baser sur des 
criteres precis fondes sur les resolutions de l’ONU et 
compter sur la cooperation du pays en question avec 
le mecanisme des Nations Unies pour les droits de 
fhomme. 

La communaute internationale dans son 
ensemble, et le Conseil de securite en particulier, 
doivent veiller a ce que les auteurs de toutes les 
violations commises a l’encontre des civils repondent 
rapidement et effectivement de leurs actes. L’impunite 
ne fait qu’aggraver ces violations et exacerber les 
sentiments d’amertume et d’hostilite entre les parties a 
un conflit. Elle rend difficile la reconciliation nationale 
apres un conflit. Les commissions d’enquete devraient 
aboutir a des resultats rapides, tangibles et efficaces, 
qui permettent notamment d’identifier et de traduire en 
justice les auteurs de violations a l’encontre des civils. 
II faut evaluer le prejudice subi et mettre en place des 
mecanismes efficaces de reparations et d’indemnisation, 
surtout si les auteurs des violations sont des Etats 
Membres. Le principe de la protection doit s’etendre 
a la situation economique et sociale des civils qui ne 
participant pas aux combats. II faut egalement veiller 
a ce que les Etats qui ne cooperent pas avec le Conseil 
des droits de l’homme ou font deliberement obstacle a 
son mecanisme d’Examen periodique universel rendent 
des comptes. 

L’Egypte appelle le Conseil de securite et 
les organes competents de l’ONU, en particulier le 
Conseil des droits de l’homme, a prendre des mesures 
decisives pour que les responsables des attaques 
aveugles perpetrees contre les civils dans les territoires 
palestiniens occupes repondent de leurs actes. Nous 
soulignons egalement la necessity de mettre fin 
aux activites illegales de peuplement d’Israel, qui 
constituent une violation flagrante du droit international 
humanitaire. Nous saluons la publication du rapport 
etabli a la demande du Conseil des droits de Fhomme 
sur les colonies illegales dans les territoires occupes 
(A/HRC/22/63) et nous attendons avec interet l’adoption 
des mesures efficaces apres son examen par le Conseil 
des droits de Fhomme le mois prochain. 

L’Egypte souligne l’importance de la contribution 
apportee par les missions de maintien de la paix a la 
protection des civils. Nous sommes favorables a ce que 
ces missions soient dotees de mandats, du personnel et 


du materiel necessaires pour qu’elles puissent servir 
de mecanismes d’alerte rapide efficaces en cas de 
violation. Nous soulignons egalement qu’il importe 
au plus haut point que les missions de maintien de la 
paix des Nations Unies respectent la souverainete, 
l’appropriation nationale et la culture des pays hotes. 

Nous reiterons l’importance du respect 
des dispositions du droit international et du droit 
international humanitaire par toutes les parties a un 
conflit, quelles qu’elles soient. Dans un Etat, toutes les 
parties doivent respecter les principes de distinction 
et de proportionnalite en periode de conflit arme. 
Chaque partie doit s’abstenir de prendre les installations 
medicales pour cible et doit garantir Faeces a l’aide 
humanitaire. La violation de ces regies par une partie 
ou un acteur non etatique ne doit pas servir de pretexte 
a la commission de violations similaires par d’autres 
parties. 

Nous partageons la preoccupation exprimee 
par le Secretaire general dans son rapport quant a 
l’utilisation persistante d’aeronefs sans pilote (drones) 
et ses incidences sur la nature des conflits, sur les civils 
et sur l’etablissement des responsabilites. Nous nous 
felicitons du lancement du processus d’elaboration d’un 
rapport sur cette question par le Rapporteur special sur 
la promotion et la protection des droits de Fhomme et 
des libertes fondamentales dans la lutte antiterroriste. 

Pour terminer, nous esperons qu’a l’avenir l’on 
accordera davantage d’attention aux defis nouveaux 
et emergents lies a la protection des civils en periode 
de conflit arme, en plus des grands imperatifs actuels 
enonces dans le rapport du Secretaire general. Nous 
preconisons l’adoption d’approches preventives, qui 
mettent notamment l’accent sur un reglement juste et 
global des conflits prolonges qui conduisent souvent a 
des cycles de violence dont les principales victimes sont 
des civils innocents. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Senegal. 

M. Diallo (Senegal) : Je voudrais vous presenter, 
Monsieur le President, mes vceux de succes pour 
l’importante responsabilite que vous assumez en 
presidant le Conseil de Securite en ce mois de fevrier. 
Nous n’avons pas de doute que votre leadership naturel 
sera apprecie par vos homologues membres du Conseil et 
par toute l’Organisation. C’est aussi le lieu de remercier 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Masood Khan, dont 


28 


13-23028 



S/PV.6917 (Resumption 1) 


la presidence fut egalement un moment fort de reflexion 
et d’action au service de la paix mondiale. 

Le Senegal s’associe a la declaration qui sera faite 
dans les minutes a venir par l’Ambassadeur Youssoufou 
Bamba, de la Cote d’Ivoire, au nom de la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest. 

Qu’il me soit permis de saluer la tenue de ce 
debat general que le Conseil de securite a bien voulu 
consacrer a la protection des civils en periode de 
conflit arme, au moment ou les populations civiles 
des zones sous tension luttent pour leur survie dans un 
monde de plus en plus trouble. Ma delegation apprecie 
egalement la qualite des presentations respectives de 
M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire des Nations 
Unies aux droits de Phomme, et de M. Philip Spoerri, du 
Comite international de la Croix-Rouge, presentations 
qui renseignent a suffisance sur l’ampleur de la tache 
qui repose sur nous tous. 

La protection des civils dans les conflits 
armes, objectif majeur de la quatrieme Convention de 
Geneve, continue de souffrir de manquements graves 
et inacceptables, au grand dam des populations non 
combattantes. Les divers rapports du Secretaire General 
sur la protection des civils dans les conflits armes ainsi 
que ceux du Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
refugies attestent tous de l’acuite avec laquelle cette 
lancinante question continue de se poser. En effet, les 
meurtres deliberes de civils, les attaques contre les 
ecoles et centres de sante, les entraves a la distribution 
de l’aide humanitaire, les violences sexuelles et sexistes, 
ainsi que les disparitions forcees et les recrutements 
d’enfants se poursuivent parallelement l’elargissement 
du spectre de la violence dans les theatres d’operations. 
Entemoigne le nombre, sans cesse croissant, de deplaces 
internes du fait des conflits, qui s’elevait deja en 2011 a 
26,4 millions de personnes, selon le dernier rapport du 
Secretaire General sur la question (S/2012/376). 

Le monde continue de faire face a un lourd 
fardeau humanitaire, parfaitement illustre par la 
situation en Afghanistan, au Mali, en Somalie, au 
Soudan, au Soudan du Sud, dans la bande de Gaza 
et en Syrie. Cela m’amene a partager la reflexion du 
Secretaire General, M. Ban Ki-moon, qui disait que le 
sort des civils dans de nombreux conflits d’aujourd’hui 
continue de meriter l’attention et de justifier une 
intervention. Ce constat rappelle la pertinence de ses 
recommandations sur les cinq grands imperatifs inscrits 
dans son rapport de 2009 (S/2009/277) et reiteres dans 
celui de 2010 (S/2010/579). Ainsi, mon pays, a l’instar 


de beaucoup d’Etats Membres, estime necessaire, aux 
fins d’ameliorer la situation actuelle, de faire respecter 
le droit international par tous, y compris par les groupes 
armes non etatiques. II conviendrait egalement de 
renforcer la protection des civils grace a l’amelioration 
de l’efficacite des missions de paix des Nations Unies 
et de faciliter l’acces aux secours humanitaires tout en 
mettant l’accent sur la reddition des comptes en cas de 
violation. 

Dans la perspective d’amoindrir considerablement 
les graves risques decoulant des conflits armes sur les 
populations civiles, il convient d’asseoir une strategic 
holistique de prevention. Celle-ci pourrait s’articuler, 
entre autre s, autour d’un certain nombre d’actions 
concretes a la formulation desquelles nous devons tous 
reflechir. Du point de vue de ma delegation, il importe 
d’abord de suivre, maitriser et controler la circulation 
des armes, notamment en direction des groupes armes 
non etatiques. A l’evidence, moins il y aura d’armes 
non controlees en circulation, mieux il sera possible de 
proteger les populations civiles. A cet egard, le Senegal 
estime que durant la Conference finale des Nations 
Unies pour un traite sur le commerce des armes, prevue 
du 18 au 28 mars 2013, les Etats Membres devraient faire 
preuve de volonte et de flexibility en vue de surmonter 
les blocages issus des precedentes negociations et enfin 
arriver a la conclusion d’un traite. 

A cela, s’ajoute une mise en oeuvre efficace 
du principe de diligence raisonnable, formule par le 
Secretaire general, qui, en sus de l’urgence de proteger 
les droits de l’homme, tiendrait compte de l’imperatif 
d’assurer la securite, prealable a toute entreprise viable. 

Ensuite, ayant a l’esprit l’impact des mines sur les 
situations tragiques des civils dans les zones de conflit, 
il serait judicieux que les Etats parties a la Convention 
sur 1’interdiction ou la limitation de l’emploi de 
certaines armes classiques qui peuvent etre considerees 
comme produisant des effets traumatiques excessifs 
ou comme frappant sans discrimination reservent 
une suite favorable et appropriee a leur decision de 
reexaminer la problematique de tous les types de 
mines, et non pas seulement les mines antipersonnel, 
mais aussi les minutions et autres bombes non 
explosees. La raison fondamentale, faut-il le rappeler, 
reste que l’ensemble des engins que je viens de citer 
menacent en permanence la vie des civils, obstruent la 
distribution adequate de l’aide humanitaire et sapent 
toute activite de reconstruction. Voila autant d’actions 
qui meriteraient d’etre sous-tendues par un dialogue 
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politique national sans exclusive et representatif des 
differentes sensibilites des pays directement concernes, 
avec le soutien unanime et multiforme de la communaute 
internationale, notamment des pays voisins. 

II me reste, en definitive, a souligner l’imperieuse 
necessite d’entreprendre ces diverses actions en amont 
des premices de la violence, avec la conviction que les 
multiples efforts deployes pour tenter de juguler une 
crise en pleine apogee peuvent etre suffisants pour 
mettre un terme a une tension encore en balbutiement. 
Aussi l’heure est-elle venue de renforcer la diplomatic 
preventive en affinant le concept de mission de 
prevention des conflits, qui, en de nombreuses 
occasions, a deja fait l’objet d’un interet reel pour de 
nombreux Etats Membres. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Cote d’Ivoire. 

M. Bamba (Cote d’Ivoire) : Monsieur le 
President, j’ai l’honneur de prendre la parole au nom 
des 15 Etats membres de la Communaute economique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et de vous 
feliciter de l’initiative prise par votre pays, la Republique 
de Coree, d’organiser ce debat sur le theme de la 
protection des civils en periode de conflit arme, dont 
l’importance n’echappe a personne. Je voudrais saluer 
la presence de S. E. M. Kim Sung-hwan, Ministre des 
affaires etrangeres et du commerce de la Republique de 
Coree, qui a bien voulu faire le deplacement a New York 
pour presider cette importante reunion. 

Je voudrais egalement me rejouir du document 
de reflexion produit par la Mission de la Republique 
de Coree (S/2013/75, annexe), ainsi que de l’excellent 
rapport du Secretaire general sur la protection des civils 
dans les conflits armes (S/2012/376). Je voudrais saisir 
cette occasion pour remercier le Secretaire general, 
S. E. M. Ban Ki-moon, pour sa courageuse declaration 
faite au debut de ce debat, qui plus que jamais place 
la communaute internationale face a ses responsabilites 
devant les violences et les menaces inacceptables a la 
vie et a la dignite humaines dans les zones de conflit a 
travers le monde. 

Le rapport du Secretaire general indique que les 
populations civiles constituent 90 % des victimes des 
conflits armes, dont 80 % sont des femmes et des enfants. 
Cette triste realite est malheureusement vraie pour notre 
sous-region de l’Afrique de l’Ouest, qui a ete le theatre 
de plusieurs conflits armes depuis 1990, notamment au 
Liberia, en Sierra Leone, en Guinee-Bissau, en Cote 


d’Ivoire et, recemment, au Mali. Face a ces situations 
ou les populations civiles etaient massacrees, les Etats 
membres de la CEDEAO ont reagi par l’adoption en 1991 
de la Declaration de principes politiques d’Abuja, qui 
concerne les droits humains fondamentaux des citoyens 
de la CEDEAO. Par la suite, en 1999, la mise en place 
du Mecanisme de prevention, de gestion et de reglement 
des conflits, de maintien de la paix et de la securite dans 
la sous-region a institutionnalise le cadre d’intervention 
de la CEDEAO par la creation de la force en attente de 
la CEDEAO. Ce mecanisme a ete complete plus tard, 
en 2001, par le Protocole additionnel sur la democratic 
et la bonne gouvernance, et en 2008 par le Cadre de 
prevention des conflits de la CEDEAO. 

Le cadre legal et les mecanismes d’action concrete 
ainsi mis en place par la CEDEAO, et qui constituent 
notre systeme sous-regional de securite collective, ont 
procure les instruments necessaires a la prevention des 
conflits, mais egalement ont prevu les moyens adequats 
d’imposition de la paix, tout en evoluant dans le contexte 
plus large d’une cooperation etroite avec les Nations 
Unies conformement aux dispositions pertinentes 
de la Charte des Nations Unies. Les instances de la 
CEDEAO ainsi decrites demeurent des instruments 
incontournables pour le renforcement de la protection 
des populations civiles dans notre sous-region. 

L’experience nous oblige a admettre que les 
causes des conflits armes dans notre sous-region sont 
indubitablement liees a au moins trois series de raisons : 
premierement, la proliferation des armes legeres et de 
petit calibre; deuxiemement, le deficit democratique; et 
troisiemement, le contexte de pauvrete. Les violences 
et autres violations des droits de l’homme que subissent 
les populations civiles n’en sont que la consequence, et 
c’est pourquoi je voudrais, non seulement, traduire la 
pleine adhesion de la CEDEAO aux principes et efforts 
deployes par les Nations Unies en general, et le Conseil 
de securite en particulier, mais surtout insister sur la 
necessite d’un renforcement effectif de la cooperation 
entre le Conseil de securite et les organisations 
regionales et sous-regionales en matiere de protection 
des civils dans les conflits armes. 

A cet egard, la CEDEAO souscrit, bien entendu, 
aux cinq grands imperatifs identifies dans le rapport 
du Secretaire general pour assurer une protection plus 
efficace des populations civiles, a savoir premierement, 
le respect du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme; deuxiemement, 
le respect des regies internationales relatives a la 
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protection des civils par les groupes armes non 
etatiques; troisiemement, la protection des civils par 
les missions de paix des Nations Unies; quatriemement, 
Faeces humanitaire; et, cinquiemement, l’obligation de 
rendre des comptes. 

Concernant notre sous-region, e’est le lieu de 
rappeler que e’est sur ces cinq grands principes que 
le Conseil de securite s’est fonde pour adopter, dans 
le cadre de la crise postelectorale en Cote d’Ivoire, la 
resolution 1975 (2011). La CEDEAO se felicite a juste 
titre de Faction exemplaire des Nations Unies en Cote 
d’Ivoire grace a cette resolution, qui a permis d’epargner 
un nombre incalculable de vies humaines en mettant 
rapidement fin a la crise postelectorale en Cote d’Ivoire. 

S’agissant de la recommandation figurant au 
paragraphe 76 du rapport du Secretaire general, la 
CEDEAO estime que les termes utilises devraient etre 
nuances en tenant compte des responsabilites des Etats 
Membres de l’ONU en matiere de cooperation dans le 
cadre de la lutte antiterroriste. En effet, la situation 
de crise actuelle au Mali, dont est saisi le Conseil de 
securite, nous interpelle au niveau de la CEDEAO 
quant a l’application du respect des regies du droit 
international par des groupes armes non etatiques ayant 
des liens evidents avec des organisations terroristes. La 
CEDEAO ne saurait denier le caractere imperieux de 
Faeces aux populations par les acteurs humanitaires, 
mais il importe tout autant que la securite et l’integrite 
physique desdits acteurs soit preservee. 

S’agissant de l’obligation de rendre des comptes, 
la CEDEAO soutient evidemment ce principe, tant il 
est vrai que nous considerons que ce principe constitue 
a maints egards la pierre angulaire de la lutte contre 
l’impunite. A cet egard, la protection des civils dans 
les conflits armes serait plus efficacement mise en 
oeuvre grace au renforcement de la cooperation entre 
le Conseil de securite et la Cour penale internationale. 
En effet, nous convenons qu’il n’est pas possible 
d’ameliorer le respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme sans un 
renforcement consequent des moyens de faire repondre 
de leurs actes les auteurs de violations de ces droits, 
tant en ce qui concerne les parties au conflit que les 
personnes ayant agi individuellement. 

Je voudrais, pour conclure, revenir sur les causes 
des conflits armes et de souligner que la CEDEAO 
demeure convaincue, en ce qui concerne notre sous- 
region, que la lutte contre la proliferation des armes 
legeres et de petit calibre constitue le socle de toute 


strategic de protection durable des populations civiles 
dans les situations de conflit. C’est cette preoccupation 
qui a motive la CEDEAO a transformer en 2006 le 
moratoire sur les armes legeres et de petit calibre en 
une convention, qui se veut un instrument juridique 
contraignant pour reguler les transferts et la fabrication 
des armes legeres dans notre sous-region. Aussi, la 
CEDEAO exprime-t-elle le veeu que le futur traite 
sur le commerce des armes, dont la session finale 
de negociation reprendra dans quelques semaines, 
puisse integrer les elements de cette convention de la 
CEDEAO, qui vise le renforcement de la protection des 
civils dans les conflits armes. La CEDEAO est disposee 
a contribuer a un tel objectif. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Belgique. 

M. Grauls (Belgique) : La Belgique vous est 
reconnaissante, Monsieur le President, d’avoir pris 
l’initiative de ce debat sur une question qui participe 
de la raison d’etre de l’Organisation des Nations Unies. 
Etre un civil, journaliste, medecin ou infirmier, une 
femme ou une fille, un enfant peut, encore aujourd’hui, 
representer un veritable cauchemar en temps de conflit. 
La communaute internationale se doit de se saisir de 
cette problematique. 

La Belgique s’associe pleinement a la declaration 
faite au nom de l’Union europeenne et je souhaite 
m’exprimer a titre national au sujet de trois aspects 
specifiques : Faeces humanitaire, la responsabilisation 
et le futur traite sur le commerce des armes. 

Premierement, alors que la situation en Syrie 
atteint un niveau d’horreur sans precedent, la Belgique 
entend rappeler ici les termes clairs de la resolution 
1894 (2009), par laquelle le Conseil de securite s’est dit 

« dispose a intervenir, notamment en envisageant 
de prendre des mesures appropriees, comme 
l’y autorise la Charte des Nations Unies, en cas 
de conflit arme ou des civils seraient pris pour 
cible ou l’acheminement de secours humanitaires 
destines a des civils serait deliberement entrave » 
(resolution 1894 (2009), par. 4). 

La Belgique appelle le Conseil de securite a 
prendre ses responsabilites afin trouver une solution 
a la crise syrienne et a soutenir ainsi efficacement les 
efforts du Representant special conjoint, M. Brahimi. 
La Belgique regrette par ailleurs que le Conseil de 
securite n’ait pas ete en mesure, au debut de ce mois, 
d’adopter une declaration a la presse visant a appuyer 
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les appels pressants du Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires en faveur d’un acces accru des 
Nations Unies a Fensemble du territoire syrien. 

Au cours de ces derniers mois, scandalisee 
comme l’ensemble de la communaute internationale par 
les violations inouies du droit international humanitaire 
en Syrie, la Belgique s’est activee en vue de presser 
toutes les parties au conflit a respecter et proteger 
pleinement Faeces aux soins et aux centres medicaux. 
Avec d’autres partenaires partageant ces memes 
preoccupations, la Belgique travaille actuellement a 
Geneve a la redaction d’une declaration conjointe en vue 
du Forum humanitaire syrien qui se reunira le 19 fevrier 
prochain. Cette declaration qui, nous l’esperons, sera 
soutenue par le plus grand nombre possible d’Etats, 
visera a rappeler, d’une part, que les principes du droit 
humanitaire international doivent etre respectes par 
toutes les parties, avec un accent tout particulier sur 
Faeces aux soins medicaux pour toutes les personnes 
dans le besoin, et, d’autre part, que, nous tous, les Etats, 
avons l’obligation de faire respecter ces principes en 
usant de notre influence sur les parties impliquees. 

Mon deuxieme point concerne un autre aspect 
majeur de la protection des civils, a savoir le principe 
de la responsabilite des auteurs de violations graves 
du droit international humanitaire et des droits de 
l’homme. Et ici encore, je dois helas evoquer la Syrie. 
Nous comptons sur le Conseil de securite afin qu’il 
garantisse qu’un jour justice soit faite en Syrie. C’est 
dans cet objectif que la Belgique fait partie de ceux qui 
plaident pour la saisine de la Cour penale internationale. 
En Syrie comme ailleurs, le Conseil de securite est 
egalement appele a encourager et a assister les autorites 
a mettre en place des mecanismes de justice nationaux. 

La Belgique appelle par ailleurs toutes les 
parties impliquees dans d’autres conflits, et je pense 
ici notamment au Mali et a la Republique democratique 
du Congo, a respecter les principes fondamentaux du 
droit international humanitaire et les droits de l’homme. 
La Belgique est d’avis que les poursuites devant les 
juridictions nationales des auteurs des crimes de droit 
international requierent une cooperation judiciaire 
internationale efficace et plus soutenue. C’est pourquoi 
la Belgique, avec les Pays-Bas et la Slovenie, poursuit 
une initiative portant sur la conclusion d’un instrument 
multilateral renforpant la cooperation judiciaire 
internationale pour ces crimes. 

Je voudrais par ailleurs souligner l’importance de 
l’enregistrement des victimes civiles, qui constitue un 


aspect essentiel de la responsabilisation. La Belgique 
partage l’opinion selon laquelle cet outil meriterait 
d’etre davantage elabore et mis en oeuvre sur le terrain. 
Sur la base de mon experience personnelle, je voudrais 
ajouter que la Commission de consolidation de la paix 
peut egalement contribuer utilement a cet effort de 
responsabilisation, et il conviendrait de l’y encourager 
encore davantage. 

Enfin, s’agissant de la protection des civils, je me 
dois egalement d’evoquer le traite sur le commerce des 
armes, dans la perspective des ultimes negociations qui 
auront lieu en mars prochain. Une majorite ecrasante 
d’Etats Membres a exprime sa determination a conclure 
un tel traite. II ne s’agit pas ici de rendre illegal le 
commerce des armes. Le droit a la legitime defense, 
individuelle et collective, est un principe fondamental et 
il exige que les Etats disposent des moyens de le mettre 
en oeuvre, mais nous avons aussi la responsabilite 
de veiller a ce que ce commerce s’effectue dans une 
transparence maximale et ne serve pas a opprimer 
les populations, a declencher des guerres degression 
ou a perpetuer des situations de violences envers des 
populations sans defense. Parmi les criteres pour un tel 
traite, la Belgique attache une importance particuliere 
a la question des enfants soldats dont le recrutement 
constitue du reste un crime de guerre. 

Pour conclure mon intervention dans ce debat 
consacre a la protection des civils, je souhaite rendre 
un hommage particulier au docteur Denis Mukwege, 
Directeur de Fhopital Panzi a Goma. Son action en 
faveur des victimes de violences sexuelles dans Fest 
de la Republique democratique du Congo en fait un 
tres grand protecteur des civils. Le docteur Mukwege 
plaide sans relache la cause de la protection des civils 
en Republique democratique du Congo, demandant 
aux responsables politiques d’assurer une meilleure 
protection des femmes et des enfants dans la region. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de FUruguay. 

M. Cancela (Uruguay) {parle en espagnol ) : 
Je voudrais vous feliciter, Monsieur le President, pour 
avoir convoque le present debat public, place sous la 
presidence du Ministre coreen des affaires etrangeres, 
et pour avoir oeuvre en faveur de Fadoption d’une 
declaration presidentielle sur la protection des civils 
(S/PRST/2013/2). Je saisis cette occasion pour saluer la 
presence et la declaration ce matin du Secretaire general, 
ainsi que la participation de la Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme et du Directeur du droit international 
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et de la cooperation du Comite international de la 
Croix-Rouge. 

L’Uruguay s’associe a la declaration prononcee 
par le representant de la Suisse au nom du Groupe 
d’amis sur la protection des civils. 

La protection des civils est une question qui 
nous concerne tous et a laquelle personne ne peut etre 
indifferent, puisqu’elle participe de l’essence meme de la 
notion d’humanite et du droit international humanitaire 
universellement reconnu. Entre la responsabilite 
premiere de l’Etat d’assurer cette protection et la 
responsabilite premiere du Conseil de securite de 
maintenir la paix et la securite internationales, il 
existe tout un ensemble de normes, de mecanismes et 
d’acteurs qui jour apres jour, de maniere individuelle 
ou coordonnee, s’emploient de bonne foi a prevenir ou a 
attenuer les souffrances que les conflits entrainent sur 
la population civile. 

Malheureusement, et malgre les importants 
progres realises ces dernieres annees - par exemple 
dans les domaines du maintien et de la consolidation de 
la paix, ce dont nous pouvons attester en notre qualite de 
pays fournisseur de contingents - la population civile 
continue d’etre la principale victime des conflits armes 
comme, helas, la situation en Syrie nous le rappelle tous 
les jours. 

La prevention est le meilleur remede a ce fleau. La 
prevention de violations massives des droits de Lhomme 
est certainement une question tres complexe et, souvent, 
une mission impossible. Toutefois, la question qui se 
pose est de savoir si nous pourrions faire plus. II est 
indispensable de reconnaitre au plus tot les signes qui 
viennent du terrain et de rappeler aux acteurs, au plus 
tot egalement, leurs obligations de respecter l’integrite 
physique et morale des personnes. 

Les solutions pacifiques, le dialogue politique 
ouvert a tous, le renforcement institutionnel des Etats et 
done de l’etat de droit, la promotion d’un developpement 
economique et social durable et la reconciliation sont 
des elements inseparables de la prevention, et sont 
egalement indispensables a la creation de zones de 
protection solides. Mais trop souvent, rien n’est fait 
en matiere de prevention ou les tentatives echouent. 
Dans de tels cas, il est imperatif de faciliter l’acces 
du personnel humanitaire et de veiller au respect du 
droit international humanitaire par toutes les parties 
concernees et dans toutes les situations afin de garantir 


des conditions adequates de securite audit personnel 
humanitaire. 

Un autre element fondamental de la prevention 
des violations les plus graves des droits de l’homme 
est la promotion de la responsabilisation. A cet egard, 
les organes competents doivent utiliser de maniere 
coherente les outils mis en place par la communaute 
internationale, dont la Cour penale internationale et 
les mecanismes d’etablissement des faits. Par ailleurs, 
l’etablissement d’un registre des victimes suscite un 
interet croissant, et ceci pourrait s’averer benefique 
pour la protection des civils. Nous sommes sensibles a 
l’importance de cette activite, conforme aux principes 
du droit humanitaire, tout d’abord en raison de ses liens 
avec certaines des valeurs les plus fondamentales de la 
dignite humaine et de ses effets potentiels concrets, car 
ce registre pourrait jeter des eclaircissements sur les 
causes des souffrances infligees aux civils et sur les 
mesures a prendre pour y mettre fin et empecher leur 
recurrence. 

Enfin, compte tenu de l’ordre du jour du 
Conseil de securite au cours des prochaines semaines, 
l’Uruguay reitere l’importance, dans la prochaine et 
derniere conference des Nations Unies sur le traite sur 
le commerce des armes, de tenir compte du cout humain 
de l’absence de reglementation du commerce des armes 
et de leur accessibility generalisee et de leur mauvaise 
utilisation. La dimension humanitaire doit occuper une 
place prioritaire dans le traite qui doit, par exemple, 
comporter des criteres qui interdisent le transfert 
d’armes lorsqu’existe le risque evident qu’elles serviront 
a commettre des violations graves du droit international 
humanitaire et des normes des droits de l’homme. 

La protection des civils n’est pas un concept 
politique, mais helas, e’est un concept qui est de plus 
en plus politise. Il est done crucial que, d’une part, nous 
recevions, de la maniere la plus transparente et la plus 
precise possible, des informations sur les zones enconflit 
de la part des autorites competentes dans le domaine 
des questions humanitaires et des droits de l’homme, 
et que, d’autre part, nous redoublions d’efforts pour 
renforcer le consensus et la confiance dans un concept 
de protection des civils base sur le respect des normes 
universellement reconnues du droit international, du 
droit international humanitaire, des droits de l’homme 
et du droit des refugies. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Inde. 
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M. Hardeep Singh Puri (Inde) (parle en 
anglais ) : Je voudrais tout d’abord vous remercier, 
Monsieur le President, d’avoir organise le debat public 
aujourd’hui sur la protection des civils en periode de 
conflit arme. Je tiens aussi a remercier le Secretaire 
general pour son expose tres incisif, ainsi que la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri, pour leurs exposes. 

Le droit a la vie compte parmi les droits 
fondamentaux inscrits dans la Constitution d’un tres 
grand nombre d’Etats Membres de l’Organisation 
des Nations Unies, y compris le mien. C’est en fait le 
fondement de tout ordre social. Malheureusement, 
les situations de conflit arme continuent de semer le 
desordre et de mettre en danger la vie de civils innocents. 

En meme temps, les cas ou les civils sont le plus 
en danger aujourd’hui n’impliquent pas les Etats, mais 
des acteurs non etatiques et des belligerents qui ne sont 
pas necessairement consideres comme des combattants 
au titre du droit international humanitaire. Et ceci rend la 
tache de la communaute internationale, et du Conseil en 
particulier, d’autant plus difficile qu’elle doit agir dans 
le respect des principes etablis du droit international. 

Ce sont les civils qui ont toujours le plus souffert 
dans les conflits. Malgre le developpement du droit 
international humanitaire et les mandats du Conseil de 
securite, les civils continuent de souffrir, aujourd’hui 
encore. Plus deplorable encore est le fait qu’une part 
disproportionnee des victimes se trouve parmi les civils 
ou les non-belligerants, comparee aux belligerents. Ce 
sont eux qui subissent le plus gros de la violence dans 
les situations de conflit ou d’apres conflit. 

La protection des civils englobe des taches qui 
sont a la fois preventives et reparatrices. La conduite 
des factions belligerantes envers les civils, les defis 
poses a l’impunite, la faiblesse ou l’absence de l’autorite 
de l’Etat, la volonte politique de la communaute 
internationale et le manque de moyens necessaires pour 
faire arreter la spirale de la violence rendent cette tache 
d’autant plus difficile. 

L’Inde, qui est un partenaire du maintien de la paix 
des Nations Unies depuis ses debuts, a contribue, par 
ses idees et ses ressources, aux efforts mondiaux de 
protection des civils. Nos soldats ont ete les premiers a 
traduire en actions les mandats du Conseil de securite 
dans des circonstances difficiles. Nos contingents et 


nos effectifs de police ont toujours defendu ces mandats 
et protege les civils. Notre experience dans le maintien 
de la paix constitue egalement une experience precieuse 
dans la protection effective des civils dans le cadre des 
missions de maintien de la paix, une experience sans 
pareil de par sa pertinence, sa variete et sa profondeur. 

Les forces de maintien de la paix des Nations 
Unies jouent un role clef pour proteger les civils du fleau 
de la guerre, mais nous ne devons pas perdre de vue le 
fait que la protection des civils est d’abord et avant tout 
une responsabilite nationale et exige des institutions et 
des conditions dans lesquelles ces institutions peuvent 
fonctionner. Les forces de maintien de la paix, malgre 
tous leurs efforts, ne peuvent pas proteger tout le monde 
contre tous les dangers. A cette fin, il faudra renforcer 
les capacites des Etats et leurs institutions nationales 
afin de leur donner les moyens de s’acquitter de la 
responsabilite de proteger leurs populations. 

Depuis 1999, le Conseil de securite a integre la 
protection des civils dans les mandats des missions de 
maintien de la paix. Neanmoins, le simple ajout de mots 
et de phrases aux mandats ne permettra pas aux soldats 
de la paix de s’acquitter de leur mandat de protection. 
La protection des populations mobilise beaucoup de 
ressources, notamment des effectifs suffisants, des 
equipements adequats et les capacites appropriees. La 
volonte politique de la communaute internationale et 
sa capacite de fournir des ressources adequates sont 
essentielles pour que les missions puissent s’acquitter 
de leur mandat de protection. 

Les civils sont mieux proteges dans un ecosysteme 
de paix dont tous les elements fonctionnent et concourent 
ensemble au meme objectif. Les efforts du Conseil de 
securite doivent done traiter les multiples dimensions 
des conflits de maniere globale et proportionnee. 

S’agissant de protection des civils, nous devons 
respecter les principes fondamentaux definis dans la 
Charte des Nations Unies ainsi que la souverainete et 
l’integrite territoriale des Etats Membres. Nous devons 
aussi clairement etablir que l’ONU peut intervenir 
uniquement dans des situations qui posent une menace 
a la paix et a la securite internationales. 

Nous sommes egalement fermement convaincus 
que le principe de responsabilite devrait s’appliquer a 
ceux qui decident des mandats. Leur responsabilite ne 
s’arrete pas a Elaboration des mandats. Us doivent etre 
tenus responsables si des mandats irrealisables sont 
elabores par opportunisme politique ou si les ressources 
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suffisantes ne sont pas mises a disposition. De plus, il 
est important que les principe de protection des civils 
s’appliquent d’une fagon uniforme a toutes les parties a 
un conflit. 

Enfin, je voudrais souligner que la responsabilite 
de protection des civils qui incombe au Conseil ne 
s’arrete pas a une intervention militaire ou policiere. 
Les civils ont besoin d’un soutien humanitaire pour 
leur survie. De nombreux acteurs interviennent dans ce 
processus, pas seulement les militaires. Pour faire face 
a une situation de conflit, la concertation entre toutes 
les parties belligerantes, dans le cadre d’un processus 
politique ouvert et controle par le pays, est essentielle. 
Une telle approche sans exclusive de la reconciliation 
nationale, basee sur la souverainete de l’Etat, est le seul 
moyen de progresser et d’assurer la protection des civils 
d’une fagon efficace, pragmatique et durable. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Percaya (Indonesie) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord feliciter la Republique de Coree 
de son accession a la presidence du Conseil de securite. 
Je remercie egalement le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge pour leurs precieux 
exposes. 

L’lndonesie s’associe a la declaration faite par le 
representant de l’lran au nom du Mouvement des pays 
non alignes et a la declaration que fera le representant 
de la Norvege au nom des pays qui appuient l’initiative 
intitulee Retablir la protection des civils par le droit 
international humanitaire, resultat du seminaire 
organise a Buenos Aires en novembre 2011 et qui a ete 
proposee par les gouvernements argentin et norvegien. 

Le debat d’aujourd’hui souligne une fois de 
plus le role essentiel du Conseil de securite dans 
l’etablissement de normes efficaces sur la protection 
des civils par ses resolutions, declarations et mandats 
concernant les operations de maintien de la paix, ainsi 
que le renforcement de l’appui et des moyens necessaires 
a ces operations. 

Je ne doute pas que le debat d’aujourd’hui 
contribuera a mieux orienter des mesures concretes sur 
la protection des civils et a les ameliorer. 

Depuis l’adoption de la resolution 1265 (1999), 
qui marque un tournant, des progres considerables ont 


ete realises en matiere de protection des civils. Ces 
avancees n’ont toutefois pas toujours donne lieu a des 
efforts de protection plus efficaces, mieux coordonnes 
et dument appuyes sur le terrain. Les grands imperatifs, 
qui sont enonces dans le rapport du Secretaire general 
(S/2012/376), ne sont pas encore pleinement respectes 
aux niveaux mondial, regional et national. Les chiffres 
fournis dans le rapport montrent qu’il est urgent de faire 
mieux. 

S’agissant des trois points mis en avant dans le 
document de reflexionduPresidentdu Conseil (S/2013/75, 
annexe) - asseoir le principe de responsabilite pour 
les violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme; renforcer 
l’execution des mandats de protection par les missions 
de maintien de la paix et d’autres missions interessees; 
et veiller au respect du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme pour 
proteger les civils en periode de conflit arme -, je 
voudrais faire part au Conseil de certaines observations 
de ma delegation. 

Premierement, concernant la tache tres importante 
visant a faire respecter l’obligation de rendre des comptes 
pour les violations du droit international humanitaire 
et du droit international des droits de l’homme, nous 
constatons que, dans son rapport, le Secretaire general 
invite le Conseil de securite a encourager et aider les 
Etats a engager au niveau national la responsabilite des 
auteurs de violations du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme. 

II sera tres difficile d’atteindre cet objectif. 
Outre le fait que les pays touches par un conflit n’ont 
generalement pas les capacites suffisantes pour faire 
respecter l’obligation de rendre des comptes, des 
tensions existent en general entre les autorites judiciaires 
et politiques. Les dirigeants subissent souvent des 
pressions politiques pour maintenir une pretendue 
stability plutot que de demander des comptes, ce qui 
peut facilement aggraver les antagonismes. La methode 
classique de reglement des conflits par des compromis 
entre la justice et la politique est consideree comme un 
choix politique seduisant. 

La meilleure forme d’assistance et 
d’encouragement que le Conseil peut fournir peut etre 
un appui concret et le renforcement des capacites pour 
ameliorer les fonctions de prevention de la justice, 
renforcer l’etat de droit et ameliorer l’education, ce qui 
permettra deja d’attenuer les effets de la culture de la 
violence. 
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Neanmoins, l’obligation de rendre des comptes 
doit etre une composante essentielle de la paix et d’une 
reconciliation durable. Les poursuites internationales 
et nationales ne sont cependant pas le seul moyen 
d’appliquer le principe de responsabilite. Nos echanges 
constants au Conseil et dans d’autres organes de l’ONU 
peuvent envisager toutes les mesures viables qui 
peuvent etre prises pour faire respecter l’obligation de 
rendre des comptes, qu’il s’agisse de mecanismes de 
poursuites, des commissions Verite et reconciliation ou 
de la readaptation des victimes. 

Deuxiemement, les mandats de protection 
des civils en cas de menace imminente d’atteinte 
a leur integrity physique confies dans le cadre des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sont indispensables. L’Indonesie soutient la demande 
formulee par le Comite special des operations de 
maintien de la paix dans son rapport de 2012 (A/66/19) 
pour que les mandats de protection des civils soient 
executes sans prejudice de la responsabilite premiere 
qui incombe a l’Etat hote dans ce domaine. 

Nous reaffirmons que le Conseil de securite et 
le secretariat des operations de maintien de la paix des 
Nations Unies sont tenus de fournir l’equipement, la 
formation et les ressources necessaires aux soldats de 
la paix ainsi que des directives claires. Nous insistons 
egalement sur la necessite de cooperer etroitement avec 
les autorites nationales dans l’execution de toutes les 
taches de maintien de la paix prescrites. 

De nouveaux efforts doivent etre deployes pour 
que tous les Etats et autres acteurs concernes connaissent 
et respectent les obligations qui leur incombent en vertu 
de la Charte des Nations Unies et du droit international 
des droits de Ehomme, du droit international relatif 
aux refugies et du droit international humanitaire. 
L’Indonesie appuie pleinement ces efforts et continue 
de participer activement aux efforts mondiaux de 
protection des civils en periode de conflit dans le cadre 
des missions de maintien de la paix. 

Troisiemement, l’lndonesie partage l’avis 
selon lequel les parties a un conflit doivent respecter 
les obligations qui leur incombent en vertu du droit 
international, en particulier dans leur conduite des 
hostilites. 

Malheureusement, parce que les mesures de 
prevention efficaces et le respect de l’etat de droit 
sont insuffisants, voire inexistants, les femmes et les 
enfants restent les personnes les plus vulnerables dans 


des situations de conflit. II y a huit mois, au Conseil de 
securite, le Secretaire general a vivement engage chacun 
d’entre nous a faire plus pour proteger les femmes et 
les enfants. II est irrealiste d’attendre des parties a un 
conflit qu’elles respectent de leur plein gre les normes 
internationales sans intervention et suivi intersectoriels. 
Nous esperons que nos echanges soutenus sur cette 
question precise aboutiront a des propositions et des 
cadres concrets pour mieux proteger les femmes et les 
enfants en temps de crise. 

Pour terminer, je voudrais exprimer la haute 
appreciation et toute l’admiration de l’lndonesie a tous 
les acteurs humanitaires, au sein du systeme des Nations 
Unies et en dehors, dont nous saluons le devouement 
constant et Faction visant a faire en sorte que les 
personnes touchees par des conflits soient protegees et 
que leurs besoins essentiels pour vivre dans la dignite 
soient satisfaits. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Suede. 

M. Grunditz (Suede) {parle en anglais) : 
J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des pays 
nordiques : le Danemark, la Finlande, PIslande, la 
Norvege et mon pays, la Suede. 

Nous voudrions tout d’abord feliciter la Republique 
de Coree d’assumer la presidence du Conseil de securite 
et de remercier le Ministre des affaires etrangeres et 
du commerce de la Republique de Coree de presider le 
debat public ce matin. Nous voudrions aussi remercier 
le Secretaire general, la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme et le representant du Comite international 
de la Croix-Rouge de leur participation et de leurs 
importantes declarations. 

La nature des conflits armes evolue. Aujourd’hui, 
la majorite des conflits sont en fait des guerres civiles. 
Elies sont souvent menees non pas sur un terrain de 
bataille clairement defini mais dans des zones peuplees, 
en recourant a des tactiques de guerilla. Bien souvent 
dans ces situations, les principes du droit international 
humanitaire, comme la distinction, la proportionnalite 
et les precautions lors d’attaques, ne sont pas respectes 
et les civils en payent le prix. Nous appelons toutes 
les parties a un conflit arme a respecter strictement 
le droit international humanitaire et le droit des droits 
de l’homme. II faut remplir l’obligation de proteger la 
population civile en temps de conflit arme et prendre 
les mesures necessaires et particulieres pour proteger 
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precisement les groupes vulnerables, comme les femmes, 
les enfants, les personnes agees et les handicapes. 

Les parties a un conflit arme doivent autoriser et 
faciliter un passage rapide et sans entraves d’une aide 
humanitaire impartiale. En particulier, nous rappelons 
l’obligation de respecter les blesses et les malades, ainsi 
que le personnel de sante, les installations medicales 
et les ambulances, et de prendre toutes les mesures 
raisonnables pour garantir un acces prompt et sans 
entraves aux soins de sante destines aux blesses et aux 
malades. On doit penser ici a la Syrie, bien evidemment. 

Les risques encourus par les civils differeront 
selon qu’ils sont garfons ou filles, hommes ou femmes. 
Les sequelles degressions sexuelles en temps de 
conflit sont horribles, tant pour les victimes que pour 
la communaute dans son ensemble, et il faut tout 
simplement qu’elles cessent. Une application du droit 
international humanitaire soucieuse d’egalite des sexes 
ne fera que renforcer la protection des civils. Les femmes 
et les filles qui tombent enceintes apres avoir ete violees 
dans le cadre d’une strategic de guerre pendant un 
conflit arme doivent avoir acces a de bons services de 
soins de sante sexuelle et procreative. Surtout, il nous 
faut eliminer l’impunite tres repandue dont beneficient 
les auteurs de violence sexuelle en temps de conflit. 
Les pays nordiques appuient energiquement le travail 
qu’effectue le Representant special du Secretaire 
general Bangura. 

Nous partageons l’inquietude du Secretaire 
general s’agissant de l’utilisation des armes explosives 
a large impact dans les zones densement peuplees. 
Nous savons qu’il importe de collecter les donnees 
sur l’utilisation et les effets des armes explosives 
dans les zones peuplees, notamment de recenser 
les victimes civiles. Nous demandons au Secretaire 
general d’inclure dans son prochain rapport au Conseil 
des recommandations et une analyse sur l’impact de 
l’utilisation d’armes explosives dans les zones peuplees, 
ainsi que sur la pratique des organismes des Nations 
Unies, des Etats et d’autres acteurs en matiere de 
recensement des victimes civiles. 

Les negociations sur un traite sur le commerce 
des armes reprendront en mars. Nous escomptons la 
conclusion d’un traite solide et robuste qui renferme 
de tres solides dispositions sur le droit des droits de 
rhomme et du droit international humanitaire. Il y a des 
chances que ce traite reduise le trafic illicite des armes 
et les souffrances humaines en temps de conflit. 


Il nous faut insister pour que ceux qui commettent 
des crimes de guerre, des crimes contre l’humanite 
et d’autres violations du droit international rendent 
compte de leurs actes. L’impunite doit etre totalement 
exclue. Nous rappelons que c’est a l’Etat qu’il incombe 
au premier chef de garantir que, dans chaque situation, 
ceux qui ont commis de tels crimes aient a repondre 
de leurs actes. Si l’Etat ne veut pas ou ne peut pas 
enqueter sur de tels crimes de caractere international ou 
poursuivre leurs auteurs, la communaute internationale 
doit fournir un appui. La Cour penale internationale 
(CPI) et d’autres tribunaux internationaux jouent un role 
de premier plan. Le Conseil de securite doit contribuer 
a garantir que les responsables de violations du droit 
international humanitaire et du droit des droits de 
l’homme rendent des comptes. 

Les pays nordiques sont horrifies par la poursuite 
des atrocites en Syrie et exhortent le Conseil a 
prendre des mesures fermes pour que ceux qui en sont 
responsables aient a rendre des comptes. Nous saluons 
la decision du Procureur de la CPI d’ouvrir une enquete 
sur les crimes de guerre au Mali et nous encourageons 
les autorites maliennes a cooperer avec la Cour. 

Pour reclamer des comptes il faut des faits et 
des enquetes. Nous nous felicitons de l’existence des 
commissions d’enquete et des missions d’etablissement 
des faits internationales qui travaillent sous l’egide 
du Conseil des droits de l’homme, ainsi que de celles 
creees par le Secretaire general. Elies sont d’importants 
mecanismes pour verifier et enqueter sur les allegations 
de graves violations du droit des droits de l’homme et du 
droit international humanitaire. Nous voudrions aussi 
appeler l’attention sur la Commission internationale 
humanitaire d’etablissement des faits. Ce mecanisme 
cree au titre des Conventions de Geneve possede 
des caracteristiques uniques et extremement utiles, 
puisqu’il est compose d’experts en droit international 
humanitaire, en traitement medical et en enquetes 
criminelles et que toutes les parties au conflit peuvent 
y faire appel. 

En fin de compte, toutefois, seules des mesures 
preventives et le strict respect du droit international 
pourront garantir la protection des civils en temps de 
conflit arme. Quand un Etat ne veut pas ou ne peut pas 
proteger sa population, il faut continuer de considerer 
la responsabilite de proteger comme un principe 
devant etre respecte par la communaute internationale. 
A cet egard, des mesures preventives de la part de la 
communaute internationale renforceront la protection 
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des civils. Le renforcement des capacites des pays hotes 
est un important outil de prevention. 

Les strategies globales concernant l’etat de droit 
des missions de maintien de la paix et de consolidation 
de la paix doivent inclure une assistance dans les 
domaines de Faeces aux institutions judiciaires et de la 
reforme legislative, ainsi qu’un appui aux activites de 
police et de justice. Pour que cela soit efficace, il faut 
aussi que l’operation de maintien de la paix en question 
regoive les ressources et la formation appropriees. 

Nous attendons avec interet le prochain rapport 
du Secretaire general sur ce sujet. Nous estimons qu’il 
serait tres utile que le Secretaire general etablisse 
regulierement des rapports sur l’etat de preparation et 
sur la mise en oeuvre des recommandations formulees 
en relation avec la protection des civils en temps de 
conflit arme. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Costa Rica. 

M. Weisleder (Costa Rica) {parle en espagnol) : 
Le Costa Rica voudrait remercier le Secretaire general 
de son expose. Nous nous felicitons vivement aussi de 
la pratique etablie qui consiste a recevoir au Conseil 
des informations de la part du Haut-Commissariat aux 
droits de 1’homme. Nous apprecions les informations 
fournies par le Comite international de la Croix-Rouge 
et pensons qu’elles sont tres importantes. En outre, nous 
remercions la Mission de la Republique de Coree, qui 
assume la presidence du Conseil de securite pour ce 
mois, d’avoir convoque le present debat public. 

Ma delegation s’associe a la declaration faite par 
le representant de la Jordanie en sa qualite de President 
du Reseau Securite humaine. A titre national, nous 
voudrions souligner les points supplementaires suivants. 

Nous reconnaissons le caractere 
multidimensionnel des conflits et la necessite croissante 
d’y reagir en donnant aux missions de maintien de la 
paix des mandats plus complexes incluant clairement 
des elements de protection. Comme le document de 
reflexion (S/2013/75, annexe) dont nous sommes saisis 
l’indique, certains de ces elements les plus importants 
consistent a mettre en place des dispositifs d’alerte 
rapide, a apporter un soutien aux autorites nationales du 
pays hote pour les aider a exercer leurs responsabilites 
de proteger les civils et a aider le pays hote a faire 
fonctionner les institutions qui font respecter l’etat de 
droit et assurent la securite. 


La communaute internationale doit mettre 
davantage l’accent sur le necessaire renforcement 
des capacites nationales pour asseoir le principe de 
responsabilite pour les violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme, en 
particulier pour les transgressions les plus graves. 
Elle doit aussi s’employer a reformer non seulement le 
secteur de securite, mais aussi le secteur de la justice et 
a mettre en place les capacites specifiques pour lancer 
les poursuites et conduire le proces a l’encontre des 
auteurs des crimes les plus graves contre l’humanite. 

Comme nous l’avons deja dit en d’autres 
occasions, la justice est necessaire pour que la paix soit 
viable. Afin de s’acquitter pleinement de son mandat de 
maintien de la paix et de la securite internationales, le 
Conseil de securite a le devoir de promouvoir le plein 
exercice de l’etat de droit et de la justice, au niveau tant 
national qu’international. 

S’agissant de la reponse de la communaute 
internationale, le Conseil de securite doit jouer un role 
plus actif. La mise en place ou la consolidation des 
commissions d’enquete internationales et des missions 
d’etablissement des faits, ainsi que le suivi de leurs 
resultats, sont des outils que le Conseil pourrait utiliser 
plus regulierement et plus frequemment. 

Par ailleurs, une plus grande coherence est 
necessaire dans la saisine de la Cour penale internationale 
(CPI), de meme que dans le suivi des renvois et l’appui 
a ces derniers, y compris avec un soutien financier 
et l’etablissement d’obligations de cooperation avec 
la Cour. Les relations entre la Cour et le Conseil de 
securite doivent etre regies par des principes impartiaux 
d’application generale. C’est pourquoi nous appuyons 
Fidee d’etablir un protocole ou une liste de verification 
pour l’examen des renvois. Nous exhortons de nouveau 
le Conseil a creer un organe subsidiaire qui assurerait le 
suivi de ces affaires. 

Mon gouvernement demeure preoccupe par 
la grave situation qui regne en Syrie et par l’absence 
d’obligation de rendre compte des violations du droit 
international humanitaire et du droit international des 
droits de l’homme. Nous reiterons notre demande que 
le Conseil renvoie la situation syrienne a la CPI, et nous 
esperons que le Conseil repondra a Fappel lance par 
un grand nombre de pays. Le nombre de civils touches 
dans le conflit par Faction des deux camps atteint des 
chiffres scandaleux, comme Fa souligne ce matin la 
Haut-Commissaire aux droits de l’homme. 
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Tout comme il a ete necessaire d’elargir les 
objectifs militaires traditionnels des missions de 
maintien de la paix et de prevoir une plus forte presence 
civile a cet egard, nous pensons egalement qu’il est 
indispensable, comme indique dans le document de 
reflexion du President, d’elargir l’eventail des acteurs 
impliques dans la protection des civils et de renforcer 
la collaboration et la cooperation de l’Organisation des 
Nations Unies dans ce domaine avec les gouvernements 
et les organisations regionales et celles de la societe 
civile. 

Comme indique au paragraphe 52 du rapport 
du Secretaire general (S/2012/376), les missions de 
maintien de la paix ne sont pas les seuls intervenants en 
matiere de protection sur le terrain. D’autres entries des 
Nations Unies et d’autres organisations humanitaires, y 
compris le Comite international de la Croix-Rouge et un 
certain nombre d’organisations non gouvernementales, 
occupent depuis un certain temps une place reconnue 
dans ce domaine qui est d’une importance vitale. 

II n’est pas forcement viable de deployer une 
mission de maintien de la paix dans tous les endroits 
ou les civils sont confrontes a de graves menaces. Dans 
ces circonstances, la protection des civils pourrait etre 
serieusement amelioree grace a la presence de civils non 
armes menant des activites a cette fin. Ce type d’acteurs 
a souvent l’avantage de s’impliquer a un stade tres 
precoce. En particulier, les organisations de la societe 
civile peuvent travailler plus etroitement avec leurs 
homologues sur le terrain. 

L’experience de ces organisations pour ce qui 
est de mettre au point des methodes de protection des 
civils sans recourir a l’utilisation de la force armee 
est egalement tres precieuse afin d’eviter le risque de 
voir les operations humanitaires se confiner dans des 
forteresses, comme l’indique le Secretaire general au 
paragraphe 20 de l’annexe a son rapport. II est necessaire 
d’ameliorer notre capacite a faire accepter au sein des 
communautes et par les parties au conflit des processus 
durables et d’examiner de maniere plus approfondie le 
potentiel de ce genre de demarche. 

Ma delegation ne saurait omettre de mentionner a 
ce propos, comme l’a fait le Secretaire general dans sa 
declaration, l’occasion unique qui nous sera offerte a la 
prochaine Conference des Nations Unies pour un traite 
sur le commerce des armes, qui aura lieu en mars. Cette 
Conference constituera une occasion importante dans le 
contexte de la protection des civils. Comme indique au 
paragraphe 25 du rapport, le commerce mal reglemente. 


ainsi que la grande disponibilite et l’utilisation abusive 
des armes, ont un cout humain. Nous devons prouver 
notre attachement a la protection des civils en parvenant 
a un accord solide lors de cette Conference. 

Enfin, le Costa Rica se felicite de la declaration 
du President (S/PRST/2013/2) adoptee aujourd’hui. 
Nous tenons particulierement a souligner certains 
de ses elements que nous jugeons importants : la 
reference aux forces et groupes armes qui persistent a 
commettre des violations et des exactions a l’encontre 
d’enfants; le rappel de l’importance de la cooperation 
entre les Etats et la Cour penale internationale et les 
tribunaux speciaux et « mixtes », et l’engagement a 
assurer un suivi efficace des decisions qu’il a prises 
en la matiere; enfin, la reaffirmation de la volonte du 
Conseil a adopter des mesures appropriees a l’encontre 
de ceux qui violent le droit international humanitaire 
et des droits de l’homme; et enfin, la reaffirmation des 
dispositions relatives a la responsabilite de proteger 
contenues dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale. 

Le President {parle en anglais) : Comme 
chacun le sait, il est a present 18 h 38, et il reste encore 
20 orateurs. Je tiens une fois de plus a demander a 
tous les orateurs de limiter leurs interventions a quatre 
minutes au maximum afin de permettre au Conseil de 
mener ses travaux avec diligence en cette heure tardive 
de la soiree. 

Je donne maintenant la parole a la representante 
de la Norvege. 

M me March Smith (Norvege) {parle en anglais) : 
La Norvege s’aligne sur les declarations faites 
precedemment par la Suede au nom des pays nordiques, 
et par la Suisse au nom du Groupe des amis. 

J’ai l’honneur de faire cette declaration au nom 
de l’Argentine, de l’Autriche, de l’lndonesie et de mon 
propre pays, la Norvege. 

Les souffrances humaines considerables infligees 
aux civils dans les conflits armes a travers le monde sont 
inacceptables. Bien davantage peut et doit etre fait pour 
proteger la population civile. Il est largement admis 
que les dispositions du droit international humanitaire 
offrent aux civils une protection significative contre 
les effets des operations militaires, a condition qu’elles 
soient scrupuleusement appliquees. Cela dit, la 
complexity des conflits armes actuels fait apparaitre un 
certain nombre de nouveaux defis. 
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Par consequent, nous pensons qu’il est necessaire 
de faire participer tous les acteurs concernes, y compris 
les militaires, les organisations humanitaires et de la 
societe civile, a une discussion sur la fagon dont la mise 
en oeuvre du droit international humanitaire peut et doit 
etre renforcee dans la pratique. 

C’est pourquoi nos pays ont lance une initiative 
appelee Retablir la protection des civils par le droit 
international humanitaire. Le but n’est pas de negocier 
une nouvelle legislation, mais de s’entendre sur des 
mesures concretes qui auront pour effet d’ameliorer 
la protection des civils dans les conflits armes. Nous 
pensons que le plein respect du droit international 
humanitaire est indispensable et possible. 

Afin d’identifier les mesures et recommandations 
concretes permettant de remedier efficacement aux 
defis humanitaires qui sont a portee de main, nous 
estimons qu’il est necessaire de batir nos discussions 
sur les experiences de terrain menees dans les 
differentes regions. A cette fin, des seminaires ont ete 
organises a Jakarta, a Buenos Aires et a Kampala. Le 
quatrieme seminaire regional se tiendra a Vienne les 
21 et 22 fevrier. Les contributions apportees par des 
individus et des organisations qui ont de l’experience 
en matiere de protection des civils en periode de 
conflit arme constituent un element important de ces 
seminaires. Les participants, dont des militaires et 
des representants de l’ONU, du Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) et d’autres organisations 
humanitaires travaillant dans ce domaine, ont en effet 
apporte des contributions tres utiles. 

Les echanges qui ont lieu lors des seminaires 
regionaux organises jusqu’ici ont abouti a un certain 
nombre de recommandations. Premierement, pour 
appliquer pleinement le droit international humanitaire, 
notamment ses regies relatives aux principes de 
distinction et de proportionnalite, nous devons mettre 
l’accent, dans la pratique, sur les moyens de mener les 
operations militaires avec moins de risques pour les 
populations civiles concernees. En outre, il est essentiel 
de promouvoir des programmes de formation fondes sur 
des scenarios concrets en matiere de droit international 
humanitaire a tous les niveaux au sein des armees. 

Deuxiemement, il convient de renforcer les 
echanges et le dialogue avec les groupes non etatiques 
armes pour renforcer leur respect du droit international 
humanitaire. Le droit international humanitaire est 
contraignant pour toutes les parties a un conflit arme, 
qu’il s’agisse d’un acteur etatique ou d’un groupe arme 


non etatique. Garantir le respect du droit international 
humanitaire par tous les acteurs demeure une mesure 
essentielle pour ameliorer la protection des civils. 

Troisiemement, dans les situations de conflit 
complexes, les Etats doivent s’efforcer de respecter 
toutes les lois applicables, notamment le droit 
international humanitaire et le droit international des 
droits de l’homme, de fagon a proteger les civils dans la 
mesure du possible. 

Quatriemement, il faut veiller a ce que la 
conduite des operations militaires soit hien decrite par 
ecrit et s’efforcer d’accroitre la transparence dans ce 
domaine, pendant et apres un conflit arme. Ces mesures 
sont necessaires pour prevenir de nouvelles violations, 
proteger les civils et promouvoir le respect du principe 
de responsabilite au lendemain d’un conflit. 

Notre initiative sera couronnee par une 
conference mondiale qui se tiendra a Oslo les 23 et 
24 mai. Tous les Etats, ainsi que l’ONU, la societe civile 
et le CICR, seront invites a y participer. Notre but est de 
parvenir a un accord sur des recommandations solides 
et concretes sur une interpretation et une application du 
droit international qui permettraient de repondre aux 
preoccupations humanitaires pressantes. Nous esperons 
que le Conseil se joindra a nous dans cette tache urgente, 
qui exige nos efforts constants et concertes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent de la 
Malaisie. 

M. Haniff (Malaisie) {parle en anglais ) : Je 
voudrais saisir cette occasion pour feliciter la Republique 
de Coree de son accession a la presidence du Conseil de 
securite pour ce mois. 

La Malaisie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

La Malaisie est preoccupee par le nombre 
croissant de civils blesses, mutiles et deplaces a la suite 
de conflits armes. A cet egard, nous nous associons 
aux autres pays pour souligner l’importance qu’il y a 
a proteger les civils de ces dangers. Aujourd’hui, le 
nombre de victimes civiles demeure eleve alors que 
15 operations de maintien de la paix des Nations Unies 
sont deployees dans diverses regions du monde et que 
Ton ne cesse d’insister sur la necessite de proteger les 
civils dans les zones de conflit. 
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La Malaisie reconnait que l’integration des 
dispositions relatives a la protection des civils dans les 
mandats confies par le Conseil de securite aux operations 
de maintien de la paix est essentielle pour enrayer la 
violence contre les civils. A cet egard, ma delegation 
estime que les chefs de mission doivent veiller a ce que 
leurs operations, en particulier celles qui ont un mandat 
de protection des civils, soient menees sans sacrifier 
cette responsabilite. Nous demandons egalement que 
dans le cadre de l’execution de ces mandats, l’accent soit 
davantage mis sur la communication d’informations et le 
suivi en matiere de protection des civils, sur la base des 
criteres fixes et des indicateurs de performance precis, 
et que l’on tienne le Conseil informe de ces resultats. 

Meme si ces mesures de protection sont mises en 
oeuvre par le biais de diverses operations de maintien 
de la paix, il faut poursuivre les efforts visant a 
sensibiliser toutes les parties prenantes sur l’importance 
de la protection des civils, notamment des femmes et 
des enfants, dans les conflits armes. Ma delegation 
condamne en particulier le recours delibere a la violence 
sexuelle contre les femmes, ainsi que les violations et 
les mauvais traitements qui prennent pour cibles les 
enfants. 

II faut egalement en faire davantage pour 
renforcer le respect du droit international par toutes 
les parties a des conflits armes. Ma delegation partage 
egalement l’avis selon lequel les auteurs de violations 
du droit international, notamment du droit international 
humanitaire et du droit international des droits de 
l’homme, ou ceux qui prennent deliberement pour cibles 
des agglomerations civiles et le personnel humanitaire, 
doivent rendre compte de leurs actes. Quand cette 
obligation de rendre des comptes n’est pas respectee, les 
violations se poursuivent en toute impunite. La Malaisie 
estime egalement qu’il est imperatif de garantir un 
acces sur et sans entraves au personnel humanitaire des 
Nations Unies pour la fourniture de l’aide humanitaire. 
Ma delegation est d’avis que le Conseil devrait egalement 
etudier la possibility de renforcer les dispositions 
destinees a assurer la securite du personnel humanitaire 
dans le contexte de la protection des civils. 

Le monde ne peut pas fermer les yeux sur le 
probleme de la protection des civils dans les zones 
de conflit. Par exemple, nous continuons d’assister 
a certaines des pires agressions perpetrees par la 
Puissance occupante a l’encontre des civils innocents 
dans le territoire palestinien occupe. II a ete etabli 
qu’Israel a viole Particle 4 de la quatrieme Convention 


de Geneve, un instrument du droit international qui 
porte aussi bien sur le droit international humanitaire 
que sur le droit international des droits de l’homme. Au 
cours de la recente operation « Pilier de defense » qui a 
ete condamnee a travers le monde entier, des centaines 
de Palestiniens, dont des femmes et des enfants, ont 
ete tues dans la bande de Gaza, tandis que des milliers 
d’autres ont du quitter leurs foyers a la suite de cette 
operation militaire inhumaine, illegale et criminelle. Ce 
n’etait la qu’une des nombreuses occasions ou Israel a 
utilise une force militaire disproportionnee contre une 
population palestinienne sans defense dans le territoire 
occupe. D’une maniere generale, 84 % des victimes 
resultant de l’utilisation d’armes explosives dans les 
zones peuplees seraient des civils. En ce moment ou 
nous deplorons les meurtres de civils, le Conseil devrait 
se demander si nous avons fait de notre mieux pour les 
proteger. Le monde nous jugera sur les deux tableaux 
- ce que nous avons fait et ce que nous n’avons pas fait 
pour proteger des civils innocents. 

La Malaisie demeure preoccupee par les pertes 
en vies civiles dans le contexte du conflit syrien. Le 
nombre extremement eleve de civils tues est effarant, et 
nous condamnons les attaques aveugles menees par les 
parties concernees sur les agglomerations, en sachant 
qu’elles entraineraient des pertes civiles. Ma delegation 
estime qu’il y a encore une chance de proteger d’autres 
civils syriens du fleau de la guerre. J’exhorte les parties 
concernees a adherer a l’esprit du communique de 
Geneve du Groupe d’action pour la Syrie du 30 juin 
2012 (S/2012/522, annexe). Ce communique demeure 
un document important, que toutes les parties devraient 
mettre en oeuvre. Ma delegation souligne que l’objectif 
principal de toutes les parties concernees doit etre 
de rechercher un reglement politique conduit par les 
Syriens. 

La Malaisie contribue aux operations de maintien 
de la paix des Nations Unies depuis 1960. A l’heure 
actuelle, des hommes et des femmes membres des forces 
armees malaisiennes et de la Police royale malaisienne 
sont deployes dans sept operations de maintien de la 
paix a travers le monde. Dans chaque operation, les 
observateurs et les Casques bleus malaisiens ont toujours 
donne la priorite a la protection des civils. Par ailleurs, 
ce pilier important du maintien de la paix est un element 
fondamental du programme de formation de nos soldats 
de la paix. Sur cette note, je tiens a assurer le Conseil 
que le personnel malaisien deploye dans les missions de 
maintien de la paix actuelles et futures continuera de 
respecter ce devoir sacre de ces missions. En gagnant 
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les cceurs et les esprits des populations locales en les 
protegeant pendant les conflits armes, l’ONU sera 
assuree d’etre toujours bien accueillie partout. 

Pour terminer, la Malaisie continuera d’insister 
sur le fait que la protection des civils en periode de 
conflit arme est aussi importante que le retablissement 
et le maintien de la paix. Nous soulignons l’importance 
des resolutions 1738 (2006), 1910 (2010) et 1894 (2009) 
du Conseil de securite s’agissant de garantir la protection 
des civils en periode de conflit arme. Nous nous 
rejouissons a la perspective de contribuer davantage au 
developpement de concepts pour la protection des civils 
et aux initiatives et mandats des operations de maintien 
de la paix et d’appuyer les pays en transition, en vue 
d’assurer une paix viable et durable dans les nombreux 
theatres de conflit a travers le monde. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Representant permanent du 
Bangladesh. 

M. Momen (Bangladesh) {parle en anglais) : 
Tout d’abord, je voudrais me joindre aux autres 
delegations pour feliciter la Republique de Coree de 
son accession a la presidence du Conseil de securite. 
Monsieur le President, je vous remercie egalement votre 
delegation d’avoir convoque cet important debat public. 
En outre, je remercie sincerement le Secretaire general, 
ainsi que la Haut-Commissaire aux droits de Thomme et 
le Directeur du droit international et de la cooperation 
au Comite international de la Croix-Rouge de leurs 
exposes de ce matin. 

Le Bangladesh s’associe a la declaration qui a ete 
faite au nom du Mouvement des pays non alignes. 

Le concept de protection des civils est fonde sur 
les regies universellement admises du droit international 
humanitaire, des droits de Thomme et des refugies, 
qui sont enoncees dans un ensemble d’instruments 
juridiques internationaux, en particulier les Conventions 
de Geneve de 1949 et leurs protocoles additionnels de 
1977, qui comportent des regies specifiques relatives 
a la protection des civils. Dans les situations qui ne 
sont pas couvertes par ces traites, en particulier en cas 
de troubles internes, les civils sont proteges par les 
principes fondamentaux du droit humanitaire, par la 
plupart des valeurs et des regies d’ethique religieuses 
et par le droit international des droits de Thomme. II 
est cependant ironique qu’un grand nombre de civils 
demeurent exposes aux atrocites commises en temps de 
conflit. 


Ma delegation condamne toutes les violations du 
droit international humanitaire et des droits de Thomme. 
Dans de nombreuses situations, les femmes et les enfants 
en particulier demeurent la cible de nombreuses formes 
de violence. Nous sommes profondement preoccupes 
par la disponibilite et l’utilisation d’armes et d’engins 
explosifs dans des zones peuplees, qui constituent une 
violation du droit international, par l’aggravation des 
menaces a la securite des centres de soins de sante et par 
l’absence de respect du droit international humanitaire. 
II importe de deployer des efforts pour reduire le 
commerce illicite des armes, qui fait de nombreuses 
victimes. Nous soulignons la necessite de lutter contre 
Timpunite, de garantir l’acces a l’aide humanitaire et 
de proteger la securite des travailleurs humanitaires. 
Par exemple, le mepris et le rejet total des lois et des 
valeurs humanitaires et internationales, en particulier 
par les forces d’occupation depuis des annees dans les 
territoires occupes de Palestine, sont une honte pour 
Thumanite et le peuple d’lsrael. 

II est encourageant que le Groupe d’experts 
informel du Conseil sur la protection des civils continue 
de se reunir regulierement. Durant la periode qui a 
suivi le debat public organise en 2012 (voir S/PV/6790), 
il a examine les mandats de sept missions des Nations 
Unies : la Mission de l’Organisation des Nations Unies 
pour la stabilisation en Republique democratique du 
Congo, la Mission des Nations Unies au Soudan du 
Sud, l’Operation des Nations Unies en Cote d’Ivoire, 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour, la Mission d’assistance des Nations Unies pour 
l’lraq, la Force internationale d’assistance a la securite 
en Afghanistan et la Mission internationale de soutien 
au Mali sous conduite africaine. 

Le Bangladesh reaffirme son attachement a la 
protection des civils. En vue de garantir la protection 
des civils dans les conflits armes, ma delegation tient a 
mettre en lumiere quelques questions. 

Premierement, la protection est liee a la 
prevention et a l’instauration d’un etat d’esprit axe sur 
la culture de paix. La culture de paix vise a inculquer 
un esprit de tolerance, de diversity, d’amitie, d’amour 
et de respect des autres, car toute violence est le fruit 
d’une reflexion axee sur la haine et l’intolerance. II 
importe de renforcer les capacites de l’ONU en matiere 
de prevention, et les Etats Membres doivent prendre des 
mesures pour inculquer les valeurs de paix, de tolerance 
et d’harmonie, qui contribuent a la prevention a long 
terme. 
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Deuxiemement, en tant que l’un des principaux 
pays fournisseurs de contingents, le Bangladesh estime 
qu’il importe d’etablir un dialogue plus etroit entre 
le Conseil et les pays fournisseurs de contingents, 
car ceux-ci fournissent des informations precieuses 
concernant la situation sur le terrain. La presence 
de femmes en uniforme peut elle aussi jouer un role 
fondamental dans la capacite d’un Etat a proteger ses 
citoyens. Je saisis cette occasion pour faire reference a 
faction des unites de police composees exclusivement 
de femmes bangladaises qui operent dans le cadre de 
missions de maintien de la paix en Haiti et en Republique 
democratique du Congo. 

Troisiemement, il convient de renforcer les 
mandats de protection et de veiller a ce que les soldats 
de la paix des Nations Unies s’y conforment. 

Quatriemement, les interventions internationales 
qui impliquent le recours a la force doivent etre 
utilisees en dernier recours et respecter les dispositions 
pertinentes de la Charte des Nations Unies. Lorsque 
les moyens pacifiques et la mediation ont ete epuises, 
l’emploi de la force peut etre autorise par le Conseil 
de securite, ou par l’Assemblee generale dans des 
circonstances exceptionnelles, conformement a la 
resolution 377 (V) de l’Assemblee generale. 

Cinquiemement, vu que tous les civils touches par 
les conflits armes meritent de recevoir une assistance, 
les Etats et les parties concernees doivent egalement, 
en vertu du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme, ameliorer l’acces 
humanitaire. 

Sixiemement, il faut garantir l’application du 
principe de responsabilite aux violations du droit. 

Septiemement, il convient de rappeler que lorsque 
de tels mandats sont confies aux missions, il faut tenir 
dument compte de la securite et de la surete des soldats 
de la paix. 

Pour terminer, ma delegation exhorte toutes les 
parties a un conflit a se conformer strictement au droit 
international humanitaire, au droit des droits de fhomme 
et au droit des refugies pour proteger la vie et les biens 
des civils et leur garantir un acces sans entraves a l’aide 
humanitaire. Nous invitons les parties a un conflit a 
renforcer la protection des civils par une meilleure 
sensibilisation a tous les niveaux, en particulier grace 
a la formation, aux ordres et instructions donnes aux 
forces armees. 


Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique- 
Unie de Tanzanie. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
(parle en anglais) : Nous aussi nous felicitons de la 
convocation du present debat public sur la question 
importante de la protection des civils enperiode de conflit 
arme. Monsieur le President, nous vous remercions 
d’avoir fait circuler un document de reflexion a ce sujet 
(S/2013/75, annexe) et d’avoir souligne qu’il est urgent 
de renforcer le regime de protection des civils. 

Les conflits, en particulier les conflits armes, 
sont un phenomene mondial croissant. Les situations en 
Syrie, au Mali et dans l’est de la Republique democratique 
du Congo sont des rappels glagants du sort penible des 
civils en periode de conflit arme. Ces conflits tuent, 
mutilent et deplacent des civils innocents, en particulier 
des femmes et des enfants, qui deviennent souvent les 
cibles deliberees de ces hostilites. Il importe done que 
nous continuions d’accorder l’attention necessaire a ce 
probleme en recherchant de meilleurs moyens de reduire 
ces souffrances. A cet egard, nous nous felicitons de 
la publication du rapport du Secretaire general sur la 
protection des civils dans les conflits armes (S/2012/376) 
et des recommandations qu’il contient. 

La protection des civils en periode de conflit 
arme releve de notre responsabilite collective. C’est 
une entreprise qui doit etre menee en connaissance de 
cause et guidee par notre respect des normes etablies 
du droit international humanitaire et du droit des 
droits de fhomme et par notre adhesion a ces normes. 
Les executions extrajudiciaires de civils; les attaques 
contre des etablissements de sante, des ecoles et des 
infrastructures communement utilisees par des civils; 
et les actes de violence sexuelle et sexiste tels que les 
viols, la torture et les disparitions forcees ne sauraient 
etre toleres. Le cas echeant, le Conseil de securite ne 
doit pas hesiter a prendre les mesures necessaires, 
conformement a la Charte des Nations Unies, a doter 
les missions de maintien de la paix de mandats robustes 
et a garantir des interventions en temps opportun pour 
mettre un terme a ces violations. 

On soutient que les soldats de la paix ne peuvent 
proteger tout le monde face a tous les dangers. Ce serait 
une attente irrealiste si tel etait le cas. Mais lorsque 
personne ne peut proteger qui que ce soit, les soldats de 
la paix deployes dans une region doivent etre dotes d’un 
mandat robuste qui leur permet d’agir. C’est la raison 
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pour laquelle la tragedie survenue au Rwanda continue 
de nous hanter aujourd’hui, car nous avons tous echoue. 

Tout en poursuivant nos efforts pour proteger 
les civils dans les conflits armes en cours, nous devons 
egalement continuer d’investir dans les domaines 
suivants. 

Premierement, nous devons continuer de 
promouvoir la bonne gouvernance democratique et 
l’etat de droit a tous les niveaux. La plupart des conflits 
naissent parce que des citoyens sont prives de leurs 
libertes et de leurs droits fondamentaux, notamment le 
droit de participer aux processus de prise de decisions 
et les libertes d’expression et d’assemblee, mais 
egalement en raison d’un manque de transparence et de 
l’application insuffisante du principe de responsabilite 
dans la gestion des ressources nationales. 

Deuxiemement, nous devons investir dans le 
reglement pacifique des differends, et non pas nous 
contenter d’en parler. L’Assemblee generate a, durant 
deux sessions consecutives, prete attention a ce theme. 
Le Conseil doit appuyer ces efforts en organisant 
des consultations conjointes avec l’Assemblee pour 
examiner les problemes qui se profilent et definir la voie 
a suivre. Lorsque les parties a un differend le reglent par 
des moyens pacifiques, comme ce fut recemment le cas 
entre le Soudan et le Soudan du Sud, de nombreux civils 
echappent a tout dommage. 

Troisiemement, nous devons relancer le debat 
sur le desarmement et la maitrise des armements. La 
protection des civils en periode de conflit arme doit aller 
de pair avec le debat en vue de l’elimination totale des 
armes de destruction massive. En attendant l’interdiction 
complete de ces armes, nous devons veiller a ce qu’elles 
ne tombent pas entre les mains d’acteurs non etatiques, 
notamment de terroristes. En outre, le mois prochain 
nous devons avoir le courage necessaire pour adopter un 
traite robuste sur les armes afin de reguler les transferts 
d’armes. 

Enfin, nous devons demander des comptes a tous 
les auteurs de crimes odieux, sans distinction. Le monde 
et surtout les victimes de ces crimes sont en droit d’exiger 
que justice soit faite. Le Conseil a un role particulier a 
jouer a cet egard en deferant les auteurs de tels crimes 
a la Cour penale internationale. Je voudrais ajouter un 
dernier mot sur ce point. La Cour penale internationale 
pourra combattre plus efficacement l’impunite lorsque 
tous les Etats auront adhere au Statut de Rome. Nous 


demandons done une nouvelle fois aux membres du 
Conseil qui ne l’ont pas encore fait de signer le Statut. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la Lituanie. 

M“" Murmokaite (Lituanie) {parle en anglais) : 
Je tiens a vous remercier, Monsieur le President, d’avoir 
organise ce debat important. La Lituanie s’associe 
a la declaration faite par l’observateur de l’Union 
europeenne. 

Des progres considerables ont ete realises ces 
dernieres annees afin de proteger les civils. Toutefois, 
pour les innombrables civils qui sont en ce moment 
meme victimes d’un conflit, cela n’est guere une 
consolation. II est done imperatif que le Conseil de 
securite continue de se pencher regulierement sur cette 
question, en s’appuyant sur des rapports periodiques et 
en analysant attentivement les problemes rencontres et 
les enseignements tires de l’experience, et de mettre tout 
en oeuvre pour mobiliser la volonte politique necessaire 
pour combler les lacunes. 

Le Conseil devrait systematiquement demander 
a toutes les entites du systeme des Nations Unies 
concernees de fournir des informations sur la protection 
des civils et il devrait cooperer de maniere plus etroite 
avec les mecanismes des Nations Unies en charge des 
droits de Thomme. On pourrait notamment envisager de 
mettre en place un systeme permettant de repertorier les 
victimes civiles. 

L’obligation de rendre des comptes est 
fondamentale pour ameliorer la protection des civils. 
La Constance et la determination dans la lutte contre 
l’impunite sont un fort signal dissuasif envoye aux 
auteurs potentiels. Lorsqu’un gouvernement ne peut 
pas ou ne veut pas poursuivre en justice les coupables, 
le Conseil a la responsabilite d’agir, en recourant aux 
divers outils a sa disposition, notamment les missions 
d’etablissement des faits et les commissions d’enquete, 
les sanctions ciblees, la saisine de la Cour penale 
internationale et autres. 

La Lituanie est l’un des 57 Etats a avoir signe, en 
janvier, la lettre demandant au Conseil de securite de 
saisir la Cour penale internationale de la situation en 
Syrie. Mon pays continue de defendre le role de la Cour 
penale internationale en tant qu’instrument efficace de 
justice penale internationale et il encourage le Conseil 
a definir des pratiques systematiques et coherentes 
lorsqu’il envisage un renvoi a la Cour. 
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Les journalistes jouent un role crucial en 
informant le monde du sort des victimes civiles dans 
les zones de conflit, et souvent, ils finissent par etre 
eux-memes la cible d’attaques armees, d’enlevements et 
meme d’assassinats. La Lituanie souscrit a l’appel que 
le Secretaire general a lance au Conseil de securite pour 
qu’il se penche plus regulierement sur le probleme des 
attaques dont les journalistes sont victimes et adopte 
une demarche plus volontariste sur cette question. 

Ma delegation est vivement preoccupee par les 
cas ou faeces humanitaire est deliberement entrave 
et les installations sanitaires et le personnel medical 
sciemment pris pour cible. Nous demandons au Conseil 
de systematiquement condamner dans les termes les 
plus energiques les attaques contre les installations 
medicales et les ambulances et les assassinats de 
membres du personnel humanitaire ou medical. 

En outre, ma delegation est profondement inquiete 
de constater que les femmes et les enfants demeurent 
exposes aux pires prejudices et a la violence extreme, 
notamment l’utilisation systematique de la violence 
sexuelle et du viol comme moyens de guerre. Proteger 
les enfants en periode de conflit est un imperatif moral 
et une responsabilite juridique. Nous insistons sur 
l’importance des Engagements de Paris et des Principes 
de Paris, qui fournissent un cadre normatif essentiel 
pour combattre le recrutement et l’utilisation illicites 
des enfants par les forces armees ou les groupes armes, 
et pour obtenir la liberation des enfants concernes et 
leur assurer la protection qui s’impose. La Lituanie 
appelle egalement tous les Etats a redoubler d’efforts 
pour mettre en oeuvre la resolution 1325 (2000) afin 
de mettre fin a l’impunite et de garantir le respect 
du principe de responsabilite pour les crimes graves 
commis contre les femmes et les filles en periode de 
conflit arme ou en situation d’apres-conflit. 

Quant aux missions de maintien de la paix des 
Nations Unies, nous invitons l’ONU a continuer de 
developper les concepts, les directives et la formation 
necessaires pour faire en sorte que les mandats de 
protection des civils confies aux operations de paix 
soient mis en oeuvre de maniere homogene, coherente 
et efficace. 

Au niveau national, la Lituanie a mis en place 
une formation obligatoire sur le droit international 
humanitaire et les regies regissant les conflits armes, a 
la fois au niveau de l’enseignement militaire general et 
dans le cadre de la formation specifique dispensee aux 
contingents avant leur deployment dans des missions 


internationales. En Afghanistan, par exemple, cette 
formation a permis a nos contingents de prendre les 
devants en matiere de protection des civils en offrant 
des soins de sante, en menant des activites de deminage 
et en appuyant l’etat de droit. 

La mauvaise reglementation actuelle du commerce 
des armes ainsi que la tres grande disponibilite et 
l’utilisation abusive des armes font le jeu de ceux qui 
commettent des crimes contre les civils. La Lituanie 
appelle a l’adoption d’un traite sur le commerce des armes 
qui soit a la fois robuste et juridiquement contraignant 
afin de garantir une plus grande protection des civils en 
periode de conflit et en situation d’apres conflit grace 
au renforcement des controles sur faeces aux armes. 
Nous appelons egalement a une action vigoureuse 
contre l’utilisation croissante des armes explosives dans 
les zones densement peuplees, qui est contraire aux 
principes de distinction et de proportionnalite consacres 
par le droit international humanitaire. 

Enfin, je voudrais souligner que parallelement 
aux efforts pour reduire les souffrances et les prejudices 
causes aux civils en periode de conflit arme, nous 
devrions egalement nous employer a mettre au point 
une strategic plus volontariste et preventive destinee a 
empecher de tels crimes d’avoir lieu. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant des Pays-Bas. 

M. Schaper (Pays-Bas) {parle en anglais ) : je 
m’associe a la declaration faite par l’observateur de 
l’Union europeenne. Je voudrais remercier le Ministre 
coreen des affaires etrangeres, M. Kim Sung-hwan 
d’avoir pris l’initiative de convoquer le present debat. 

J’axerai mes propos aujourd’hui sur deux 
questions : premierement, l’obligation que ceux 
qui violent le droit international humanitaire et le 
droit des droits de l’homme rendent des comptes et, 
deuxiemement, la prevention des conflits grace au 
renforcement des instruments des droits de l’homme et 
de l’etat de droit. Ces deux aspects sont bien evidemment 
lies entre eux. Le principe de responsabilite fonde sur la 
primaute du droit fournit un socle solide pour que justice 
soit rendue. La Reunion de haut niveau de l’Assemblee 
generale sur l’etat de droit aux niveaux national et 
international (voir A/67/PV.3), tenue en septembre 2012, 
a souligne l’importance de l’etat de droit en tant que l’un 
des elements essentiels de la prevention des conflits et 
du maintien et de la consolidation de la paix. Les Etats 
doivent respecter et promouvoir l’etat de droit et la 
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justice et garantir l’egalite d’acces a la justice pour tous, 
y compris les membres des groupes vulnerables. Et a ce 
titre, il importe grandement de sensibiliser chacun aux 
droits que lui confere la loi. 

Selon nous, cela veut dire egalement que nous 
avons l’obligation de nouer des contacts avec toutes 
les parties a un conflit arme afin de les inciter et de 
les aider a honorer leur obligation de respecter le droit 
international humanitaire et le droit des droits de 
l’homme. Trop souvent, l’absence d’obligation de rendre 
des comptes cree un climat dans lequel les individus 
pensent qu’il peuvent violer des femmes, torturer des 
enfants, menacer des docteurs et des infirmieres et faire 
un usage disproportionne de la force sans que cela ait 
de consequences. C’est pourquoi on ne peut laisser de 
telles atrocites impunies. II faut combattre la menace 
que ces crimes font peser sur la paix, la securite et le 
bien-etre des populations en poursuivant en justice leurs 
auteurs et ceux qui les ont ordonnes ou facilites. 

Idealement, les enquetes sur les crimes 
internationaux et les poursuites qui s’ensuivent doivent 
etre menees au niveau national, mais lorsqu’un Etat 
refuse ou est incapable de le faire, cette obligation 
incombe a la communaute internationale. Aux termes 
du principe de complementarite, la Cour penale 
internationale fonctionne comme un tribunal de 
dernier recours. Nous sommes de fervents defenseurs 
de la Cour penale internationale et nous demandons 
instamment aux Etats de ratifier le Statut de Rome et 
les amendements de Kampala et de veiller a leur pleine 
mise en oeuvre. 

Parallelement, la communaute internationale 
doit exiger du gouvernement du pays ou des crimes 
ont ete commis qu’il renforce l’ensemble du secteur 
de la securite et elle doit l’aider a le faire afin que les 
conditions necessaires a la protection des civils a l’avenir 
soient en place. Pour faciliter les poursuites nationales, 
les Pays-Bas, avec la Belgique et la Slovenie, ont lance 
une initiative pour le renforcement du cadre juridique 
international axee sur la cooperation entre Etats dans 
les enquetes et les poursuites relatives au genocide, aux 
crimes contre l’humanite et aux crimes de guerre. 

Une des manieres de repertorier les violations 
est de tenir un registre des victimes. Les organes de 
l’ONU, les Etats et d’autres acteurs peuvent ameliorer 
la maniere dont ils repertorient les victimes civiles 
par une surveillance et une analyse conjointes des 
donnees. Nous sommes egalement pour l’utilisation 
des commissions internationales d’enquete et des 


missions d’etablissement des faits comme mecanismes 
pour enqueter et faire la verite sur les allegations de 
violations graves du droit international humanitaire et 
du droit des droits de l’homme. 

Malheureusement, en Syrie, le bilan des victimes 
continue de s’alourdir a un rythme terrifiant. Je voudrais 
saisir la presente occasion pour appeler le Conseil de 
securite a surmonter ses disaccords sur la situation en 
Syrie et a prendre des mesures concretes en renvoyant la 
situation en Syrie a la CPI tout en respectant l’integrite 
du Statut de Rome au moment de la saisine. 

Permettez-moi d’ajouter que nous nous felicitons 
de ce que le Conseil de securite reaffirme les dispositions 
pertinentes du Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generate) 
concernant la protection des civils en periode de 
conflit arme, y compris les paragraphes 138 et 139 sur 
la responsabilite de proteger les populations contre le 
genocide, les crimes de guerre, le nettoyage ethnique et 
les crimes contre l’humanite. Pour autant que je sache, 
c’est la premiere reaffirmation de la responsabilite 
de proteger depuis l’intervention en Libye et nous 
esperons que cela permettra d’avoir des effets positifs 
sur l’operationnalisation future de ce concept et sur 
l’application de la responsabilite de proteger dans la 
politique reelle. 

La Ministre des affaires etrangeres et de la 
cooperation pour le developpement des Pays-Bas, 
M me Lilianne Ploumen, s’est rendue en Republique 
democratique du Congo la semaine derniere. Elle y 
a rencontre Denis Mukwege, militant des droits de 
l’homme et medecin, qui a ete attaque et menace 
a maintes reprises car il a defendu des femmes qui 
avaient ete violees et violentees. Un peu plus tard au 
cours de sa visite, M mc Ploumen s’est entretenue avec le 
Ministre de la defense de la Republique democratique 
du Congo des violences sexuelles commises par des 
membres des forces armees et l’a instamment engage 
a etablir la responsabilite des auteurs presumes de ces 
actes. La protection des civils est un element normatif 
important dans les relations internationales, mais en fin 
de compte, c’est l’application sur le terrain qui joue un 
role decisif. Des personnes comme M. Mukwege et ses 
patients devraient pouvoir compter sur la protection et 
la securite pour pouvoir vivre a l’abri de la violence et 
de la peur. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Mexique. 
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M. De Alba (Mexique) (parle en espagnol) : Je 
tiens d’abord a feliciter la Republique de Coree de son 
accession a presidence du Conseil pour le mois de fevrier 
et, en particulier, de l’initiative qu’elle a prise de tenir 
un debat public sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. Le nombre de participants au debat 
d’aujourd’hui - ce matin, cet apres-midi et meme ce 
soir - demontre clairement l’importance et l’interet que 
la communaute internationale attache a cette question 
et surtout la necessity pour le Conseil de securite d’en 
tenir compte dans ses activites quotidiennes. 

Je me felicite de la participation de la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme. 
Nous sommes d’avis que sa participation frequente aux 
seances du Conseil de securite contribue de fagon non 
negligeable a ce que le Conseil assume ses responsabilites 
en matiere de protection, notamment de protection 
des civils, et surtout pour prevenir les violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Enfin, nous nous felicitons 
de la participation du Directeur du droit international et 
de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge et le remercions de sa contribution au present 
debat. 

Parlant au nom du Mexique, je vais limiter mes 
observations premierement, a la reconnaissance du fait 
que des progres importants ont ete realises pour ce qui 
est du cadre normatif relatif a la protection des civils 
en periode de conflit arme. L’adoption de mandats et 
de strategies integres dans les missions de maintien de 
la paix et l’utilisation de sanctions selectives contre des 
personnes et des entries responsables de violations du 
droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire sont des exemples de ces 
efforts. De meme, il faut reconnaitre qu’il y a engagement 
de la part des pays fournisseurs de contingents et 
d’effectifs de police a ameliorer l’entrainement de 
leurs forces. Cela s’ajoute aux initiatives prises par le 
Secretaire general pour coordonner le deployment de 
fagon plus appropriee et renforcer les outils tels que les 
guides en matiere de droits de l’homme, les strategies de 
mission et les guides operationnels, qui ont contribue a 
ameliorer la situation dans plusieurs regions. 

Toutefois, notre participation au present debat 
a egalement pour but de rappeler que nous devons 
continuer a relever les defis recenses par le Secretaire 
general dans son dernier rapport sur la question 
(S/2012/376), et je voudrais done souligner les elements 
suivants. 


Nous pensons qu’il faut renforcer le respect du 
droit international par les parties a un conflit, qu’il 
s’agisse d’acteurs etatiques ou non etatiques, afin de 
proteger la population civile. II est egalement necessaire 
de veiller a ce que les missions sur le terrain disposent 
des ressources humaines, materielles et financieres 
requises pour s’acquitter de leurs mandats, et surtout 
d’envisager des strategies de sortie pour les missions car 
souvent, lorsque les missions se retirent, la population est 
laissee sans protection. Les missions doivent egalement 
compter sur un leadership energique et promouvoir la 
cooperation et la coordination avec d’autres acteurs sur 
le terrain, tant des acteurs du systeme des Nations Unies 
que d’autres acteurs internationaux. 

L’acces de la population civile a l’assistance 
humanitaire doit etre assure en temps opportun et de 
fagon sure grace a des couloirs humanitaires, des accords 
de cessation des hostilites et l’echange d’information. II 
est egalement fondamental de continuer d’accorder une 
attention particuliere a l’impact des conflits armes sur 
les femmes et les enfants, qui sont les secteurs les 
plus vulnerables de la population et sont done souvent 
les personnes les plus touchees par les conflits. II est 
indispensable de renforcer l’application du principe de 
responsabilite en cas de violations du droit international 
humanitaire dans le contexte d’un conflit arme. Le 
Mexique souligne la pertinence et l’utilite de la Cour 
penale internationale pour connaitre de ces crimes 
lorsque l’Etat n’a pas les moyens ou la volonte de le faire. 

Enfin, je voudrais souligner qu’il est urgent 
de conclure les negociations relatives au traite sur le 
commerce des armes a la conference finale qui aura 
lieu dans quelques semaines. Comme l’ont souligne 
plusieurs representants aujourd’hui, l’adoption d’un 
traite robuste et efficace sur le commerce des armes 
interdisant effectivement tout transfert lorsqu’existe le 
risque qu’elles soient detournees vers le marche illicite 
ou qu’elles soient utilisees ou puissent etre utilisees 
pour commettre des violations du droit international des 
droits de l’homme et du droit international humanitaire, 
ne saurait, selon nous, etre remise a plus tard. 

Le Conseil de securite, comme je le disais au 
debut de mon intervention, a un role indispensable a 
jouer dans la promotion et la mise en oeuvre de mesures 
visant a optimiser la protection des civils. Une grande 
partie de ce travail a deja ete accomplie, et la declaration 
presidentielle adoptee aujourd’hui (S/PRST/2013/2) 
s’inscrit dans cet effort. Cette declaration souligne qu’il 
importe de condamner toutes les violations du droit 
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international visant les civils, notamment la violence 
sexuelle et sexiste, utilisee comme tactique de guerre et 
a des fins politiques. 

J’espere seulement qu’a l’avenir, ces efforts 
du Conseil seront mieux coordonnes avec Fensemble 
des membres afin que nous puissions participer a ces 
debats et a ces echanges avant que le Conseil n’adopte 
des mesures, et ce, pour que les Etats non membres du 
Conseil aient le sentiment de contribuer et de participer 
au processus. 

Enfin, compte tenu du grand eventail d’outils 
dont dispose l’Organisation pour assurer la paix et 
la securite internationales, nous souhaiterions que 
le Conseil reconnaisse qu’il importe de renforcer la 
coordination avec les organisations regionales et sous- 
regionales et surtout, entre les operations de maintien de 
la paix et les missions politiques speciales. Le Mexique 
souhaite que le Conseil continue d’utiliser toutes les 
ressources et tous les instruments a sa disposition pour 
realiser cet objectif. Ce travail nous parait essentiel 
pour garantir la legitimite et la credibility des missions 
et de l’ensemble du systeme des Nations Unies, et 
egalement indispensable pour parvenir a une paix solide 
et durable, ultime objectif du deployment des missions 
sur le terrain. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Armenie. 

M. Nazarian (Armenie) {parle en anglais ) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, d’avoir organise le 
present debat. Nous remercions egalement le Secretaire 
general, la Haut-Commissaire des Nations Unies aux 
droits de Ehomme et le Directeur du droit international 
et de la cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge pour leur participation active aux discussions sur 
cette importante question. Ce debat public est l’occasion 
de reflechir a notre experience en matiere de protection 
des civils et de mettre en exergue les aspects prioritaires 
des actions pratiques menees de concert. LArmenie 
condamne fermement les attaques deliberees contre les 
civils et la mort de civils due a l’emploi disproportions 
de la force, qui constitue une violation flagrante du droit 
international dans toute situation de conflit n’importe 
ou dans le monde. 

Nous demeurons extremement preoccupes par 
la deterioration de la situation humanitaire en Syrie. 
Nous condamnons toutes les attaques et tous les actes 
de terrorisme qui frappent indistinctement les civils, 
notamment les groupes minoritaires, et sommes tres 


inquiets du sort des Armeniens vivant dans ce pays. 
Ils luttent aujourd’hui pour leur vie, de meme que de 
nombreux citoyens syriens. Nous continuons d’accueillir 
des refugies syriens extremement preoccupes par 
l’escalade de la violence dans leur pays. Nous sommes 
convaincus que, pour regler cette situation, nous devons 
cesser de traiter les violations du droit international 
humanitaire de maniere selective. Les normes du droit 
international doivent etre strictement appliquees. 

Le reglement pacifique de tout conflit n’est pas 
une entreprise facile; il exige une forte volonte politique 
et des compromis douloureux de la part des deux camps. 
Nous pensons que le moment est venu de remplacer la 
rhetorique inchangee de propagande et les allegations 
creuses par des mesures constructives visant a creer un 
environnement plus propice a un reglement pacifique. 

La declaration faite ce matin par le Ministre 
azerbaidjanais des affaires etrangeres, regorgeant 
comme d’habitude, de deformations des faits, ne nous 
a pas surpris. II a fait reference a une action militaire 
menee en 1992. D’apres le President azerbaidjanais au 
pouvoir a l’epoque, M. Moutalibov, la responsabilite du 
massacre de civils perpetre cette annee-la dans la ville 
de Khojalu pres de Stepanakert, la capitale du Haut- 
Karabakh, incombe entierement au groupe d’opposition 
azeri. LAzerbaidjan est entierement responsable 
d’engager des poursuites serieuses contre les personnes 
responsables du meurtre dAzerbaidjanais a Khojalu 
ainsi que des atrocites et violences commises contre des 
Armeniens dans des villes azerbai'djanaises. 

II y a exactement 25 ans, en reponse a une 
demande pacifique et constitutionnelle de la population 
du Haut-Karabakh qui souhaitait exercer son droit a 
l’autodetermination, les autorites azerbai'djanaises ont 
organise une bande armee qui s’est livree a des pogroms 
contre les Armeniens vivant dans la ville azerie de 
Soumgai't. Une violente attaque a ete lancee contre la 
communaute armenienne, minoritaire, dont les membres 
se trouvaient tranquillement chez eux et qui ont ete pris 
pour cible uniquement a cause de leur origine ethnique. 
Les massacres perpetres a Ganja, a Bakou, a Kirovabad 
et dans d’autres villes entre 1988 et 1991 ont ete encore 
plus barbares et etendus, entrainant la deportation et 
le nettoyage ethnique dont ont ete victimes plus d’un 
demi-million dArmeniens de souche. 

Ces atrocites ont ete suivies d’offensives et 
d’operations militaires azeries sans precedent contre 
la population civile qui visaient a mettre en oeuvre un 
reglement militaire de la question du Haut-Karabakh. 
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Une fois de plus, c’est l’Azerbaidjan qui a lance 
l’agression armee contre le Haut-Karabakh. Au debut 
des annees 90, l’ensemble de la zone frontaliere entre 
FArmenie et FAzerbaidjan s’est transformee en champ 
de bataille. Des civils innocents ont essuye les tirs 
d’un barrage d’artillerie lourde, de missiles, d’obus et 
de bombes. Aujourd’hui, 20 ans plus tard, des tireurs 
embusques azerbaidjanais continuent de tirer sans 
discernement sur des logements, des ecoles, des jardins 
d’enfant, des hopitaux et meme des ambulances dans 
des zones habitees dArmenie et du Haut-Karabakh. 

Dans son recent rapport (S/2012/376), le Secretaire 
general mentionne les attaques contre des services et 
installations civils, qui, d’apres une etude du Comite 
international de la Croix-Rouge, figurent au nombre 
des questions humanitaires les plus complexes et les 
plus meconnues de notre epoque. Nous nous associons 
a l’appel lance par le Secretaire general au Conseil de 
securite pour qu’il s’attache plus systematiquement a 
prevenir de tels incidents et a y reagir. Nous demandons 
egalement a FAzerbaidjan de cesser immediatement ses 
activites subversives et ses attaques contre des civils, 
des installations medicales, des vehicules et d’autres 
dispensateurs de soins, ainsi que ces menaces contre les 
avions civils. 

Dans ce contexte, je voudrais rappeler au 
Conseil qu’a differentes occasions, les copresidents du 
Groupe de Minsk de l’Organisation pour la securite 
et la cooperation en Europe ont appele les parties a 
prendre des mesures de renforcement de la confiance, 
en particulier des mesures permettant d’eliminer les 
menaces a la population civile. A cette fin, la proposition 
des copresidents, demandant que l’on s’abstienne de 
mener des actes de provocation, que l’on retire les tireurs 
embusques sur la ligne d’affrontement, et que soit cree 
un mecanisme d’enquete sur les incidents relatifs aux 
violations du cessez-le-feu, pourrait sauver la vie de 
nombreux civils et militaires, des deux cotes. 

Pour terminer, je tiens a dire que FArmenie reste 
attachee a un processus pacifique et elle est convaincue 
qu’un reglement fondamental et durable du probleme ne 
peut etre obtenu que par des moyens pacifiques, fondes 
sur les principes du droit international. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

M. Valero Briceno (Republique bolivarienne 
du Venezuela) (parle en espagnol) : Nous felicitons 


le President du Conseil de securite, le Representant 
permanent de la Republique de Coree, et nous lui 
souhaitons plein succes. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

S’agissant du respect de la protection des civils en 
periode de conflit arme, l’Etat assume la responsabilite 
exclusive de garantir la protection de ses citoyens, 
conformement aux obligations qui lui incombent au titre 
de sa Constitution et des buts et principes enonces dans 
la Charte des Nations Unies, a savoir la non-intervention 
dans les affaires interieures des Etats, le respect de la 
souverainete nationale, le fait de s’abstenir de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force et le reglement des 
differends par des moyens pacifiques. 

Nous ne sommes pas d’accord avec ceux qui 
pretendent ignorer ou placer au second plan le role de 
l’Etat souverain dans la protection des civils en periode 
de conflit arme. Les parties a un conflit, aussi bien les 
gouvernements que les groupes armes, sont tenues de 
prevenir toute atteinte a la population civile durant un 
conflit arme. 

Ces dernieres decennies, nous avons observe 
avec inquietude comment des categories techniques 
militaires sont utilisees pour attenuer la responsabilite 
pour l’emploi disproportionne de la force, qui cause la 
mort de civils innocents, victimes des bombardements 
aveugles. Les pretendus dommages collateraux utilises 
comme une tactique de guerre portent atteinte a des 
civils sans defense. Le Venezuela condamne l’emploi 
systematique et disproportionne de la force dans des 
situations de conflit arme qui affectent des populations 
civiles, en particulier des groupes vulnerables tels que 
les femmes, les enfants et les personnes agees. Ces actes, 
commis en toute impunite dans differentes regions du 
monde, constituent une violation du droit international, 
du droit international humanitaire et, en particulier, de 
la Convention de Geneve relative a la protection des 
personnes civiles en temps de guerre. 

Le Venezuela insiste sur la necessity de 
promouvoir un reglement pacifique des conflits armes, 
en mettant l’accent sur le dialogue et les negociations 
entre les parties en vue d’aboutir a un reglement 
politique des differends et de s’attaquer aux causes 
profondes des situations de guerre. L’histoire recente 
montre que l’intervention militaire et l’appui exterieur 
aux groupes armes ne sont pas des decisions appropriees 
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pour proteger les civils et prevenir les conflits armes. 
Les civils ne peuvent pas etre proteges quand des armes 
sont fournies a des parties qui tentent de renverser des 
gouvernements legitimes de l’interieur. 

Le Venezuela reconnait que les operations de 
maintien de la paix sont un instrument susceptible 
de contribuer au reglement des conflits armes. Leurs 
principes directeurs - impartiality, consentement 
des parties, non-recours a la force sauf a des fins de 
legitime defense - doivent etre strictement respectes. 
Les operations de maintien de la paix doivent etre 
menees dans le plein respect du droit international. 
II est fondamental de respecter les principes d’egalite 
souveraine, d’independance politique, d’integrite 
territoriale de tous les Etats et de non-intervention dans 
des affaires qui relevent de la competence nationale 
d’un Etat. 

Les pretendus plans de lutte contre le terrorisme 
et 1’insurrection entrainent la mort de civils innocents et 
des violations massives des droits de l’homme. M. Ben 
Emmerson, Rapporteur special sur la promotion et 
la protection des droits de l’homme et des libertes 
fondamentales dans la lutte antiterroriste, a indique 
avoir indie une enquete sur les effets des aeronefs sans 
pilote sur les civils et leurs droits et a denonce le manque 
de transparence qui entoure leur utilisation. 

Le Venezuela salue cette initiative. Cette 
enquete, d’apres le Rapporteur special, se concentre 
sur 25 attaques au cours desquelles des drones ont 
ete utilises contre des populations civiles au Pakistan, 
au Yemen, en Somalie, en Afghanistan et dans les 
territoires palestiniens occupes. De l’avis d’Emerson, 
certaines de ces attaques sont particulierement cruelles 
et pourraient etre considerees comme des crimes de 
guerre. 

Le Gouvernement de la Republique bolivarienne du 
Venezuela est preoccupe par l’idee bizarre d’incorporer, 
en tant que norme, a la Charte des Nations Unies la 
notion de responsabilite de proteger. Le Venezuela 
reaffirme sa ferme opposition a ce concept, qui a servi 
a porter atteinte a la souverainete et a l’independance 
d’Etats et aussi a renverser des gouvernements legitimes 
en imposant des interets expansionnistes, imperialistes 
et colonialistes. 

Le Gouvernement bolivarien d’Hugo Chavez 
Frias reaffirme qu’il faut eviter l’emploi de la force a tout 
prix et qu’on ne doit y recourir que dans des situations 
exceptionnelles qu’il faut auparavant soigneusement 


etudier. Le Venezuela estime que le dialogue et la 
negociation sont les moyens les plus appropries pour 
trouver une solution aux conflits actuels au Moyen- 
Orient, en vue de mettre un terme a la tragique situation 
humanitaire que connaissent un certain nombre de pays. 

En considerant l’origine des conflits armes qui 
touchent certains pays, nous decouvrirons que dans la 
plupart des cas ils sont le produit d’une sous-estimation 
de la dimension sociale du developpement et du role de 
spoliateurs que jouent les multinationales qui pillent les 
richesses des pays du Sud. 

Le Venezuela pense qu’il importe de tenir compte 
globalement des aspects sociaux autant que politiques 
lorsqu’on traite des conflits armes. Promouvoir 
le developpement durable, eliminer la pauvrete 
et surmonter les inegalites sont, entre autres, des 
politiques pouvant contribuer a la paix et a la security 
internationales en creant un climat de stability dans les 
societes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lrlande. 

M. Kelly (Irlande) (parle en anglais ) : Je remercie 
la Republique de Coree de la programmation du present 
debat et du document de reflexion (S/2013/75, annexe). 
Je ferai certaines observations ayant trait au rapport du 
Secretaire general de l’annee derniere (S/2012/376). 

L’lrlande s’associe a la declaration faite au nom 
de l’Union europeenne et j’abregerai mes observations 
pour limiter mon intervention au temps imparti. Une 
version integrate de notre declaration sera distribuee 
dans la salle. 

C’est aux Etats qu’il incombe au premier chef de 
proteger les civils en temps de conflit arme. Lorsque 
les Etats veulent mais ne peuvent pas assumer leur 
responsabilite premiere de proteger les civils, les 
missions de maintien de la paix peuvent jouer un role 
important dans le renforcement des capacites et des 
institutions de l’Etat. II y a aussi des situations ou un 
Etat peut assumer ses responsabilites, mais est fort 
peu dispose a le faire ou a cooperer pleinement avec 
l’operation de paix dans l’execution de son mandat de 
protection. 

A cet egard, l’lrlande est preoccupee par les 
informations indiquant que l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour a ete a plusieurs 
reprises empechee de se rendre au Darfour-Nord. Nous 
demandons au Gouvernement soudanais de permettre 
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une liberte de circulation sans entraves de la mission 
partout au Darfour, conformement a l’accord sur le 
statut des forces. 

Pour diverses raisons, de nombreux Etats ne 
reagissent pas avec assez de determination face au 
crime de violence sexuelle dans les situations de conflit. 
Nous sommes profondement affliges par les conclusions 
auxquelles est parvenu le Comite international de 
secours, a savoir que de nombreux Syriens ont cite 
le viol comme principale raison de la fuite de leurs 
families du pays. Mais nous sommes encourages par 
faction menee en d’autres lieux par la Representante 
speciale du Secretaire general chargee de la question 
des violences sexuelles commises en periode de 
conflit, M me Zainab Hawa Bangura, pour promouvoir le 
necessaire changement de culture et encourager la prise 
en mains politique et le leadership au niveau national, 
si essentiels pour traiter la violence sexuelle liee au 
conflit. 

C’est aux Etats qu’il incombe aussi en premier 
lieu d’asseoir le principe de responsabilite au niveau 
national pour les violations du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme. Le 
rapport 2012 du Secretaire general exhorte le Conseil 
a trouver les moyens d’encourager et d’aider les Etats a 
asseoir le principe de responsabilite au niveau national. 
Mais lorsque cela fait defaut, le Conseil doit etre pret a 
agir. 

Le mois dernier, l’lrlande s’est jointe a l’appel 
lance par 56 autres pays pour demander au Conseil de 
securite de deferer la situation en Syrie a la Cour penale 
internationale. Nous reiterons cet appel aujourd’hui. 
Nous estimons qu’un renvoi a la Cour, indiquant que les 
atrocites commises ne resteront pas impunies, serait un 
element de dissuasion dynamique susceptible de sauver 
des vies. 

Dans tout conflit arme, il est absolument 
necessaire que les parties respectent le droit international 
humanitaire et les travailleurs humanitaires. L’lrlande 
est vivement preoccupee par le sort penible des Syriens 
vivant dans les regions les plus touchees par les combats, 
qui n’ont pu recevoir une aide humanitaire suffisante. 
L’engagement de l’lrlande en faveur du peuple syrien est 
inebranlable et est souligne par notre appui humanitaire, 
qui a atteint pres de 9,5 millions de dollars ces douze 
derniers mois. 

De Syrie aussi nous parviennent des informations 
sur le ciblage delibere du personnel de sante, des 


ambulances et des installations medicales, sur le fait 
que faeces des hopitaux est interdit a des medecins et 
que des patients et des malades sont attaques. L’acces 
aux soins de sante et aux installations medicales est 
une question de vie ou de mort pour les civils. Nous 
demandons a toutes les parties au conflit de se conformer 
a leurs obligations legales. 

Meme en periode de contraintes financieres 
rigoureuses, il existe des approches habiles que les 
missions de maintien de la paix relativement petites 
peuvent adopter pour mieux couvrir des domaines 
parfois vastes de responsabilite et pour renforcer la 
protection des civils. Il y a par exemple l’utilisation 
accrue des drones pour mieux apprecier la situation et 
done mieux proteger les civils, le deployment au sein 
de la mission d’un plus grand nombre de Casque bleus 
femmes pour renforcer le contact avec les communautes 
locales, et une attention accrue a la prevention des 
crimes commis contre les civils grace a la mise en place 
de dispositifs d’alerte et de positionnement rapides. 

Enfin, les rapports etablis au cours des deux 
dernieres annees par le Groupe d’experts charge 
par le Secretaire general d’etudier la question de la 
responsabilite a Sri Lanka et par le Groupe d’examen 
interne de faction des Nations Unies a Sri Lanka 
ont mis en evidence les dramatiques evenements a 
Sri Lanka. Mais alors que nous essayons de tirer les 
enseignements de cet echec particulier, nous savons que 
cette incapacity de proteger les civils a coute la vie a 
un nombre incalculable de personnes dans de nombreux 
conflits. 

Proteger les civils dans l’environnement extreme 
du conflit arme est a la fois un enorme defi et une grave 
responsabilite. Il nous incombe a tous, Membres de 
l’Organisation des Nations Unies dans leur ensemble 
menes par Conseil de securite et famille des Nations 
Unies elle-meme, de travailler ensemble a mieux 
exercer cette responsabilite. C’est pour honorer la 
memoire de tous les civils morts dans un conflit faute 
de protection qu’il nous faut tirer les durs enseignements 
necessaires et veiller a faire bien plus pour proteger les 
civils vulnerables en Syrie, au Mali, dans l’est de la 
Republique democratique du Congo et dans toutes les 
regions touchees par un conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Riecken (Autriche) {parle en anglais) : 
L’Autriche s’associe aux declarations faites plus tot au 
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nom de l’Union europeenne, du Groupe d’amis sur la 
protection des civils en temps de conflit arme et de la 
Norvege. L’Autriche voudrait remercier la Republique de 
Coree d’avoir organise l’important debat d’aujourd’hui. 

Au vu des nombreuses situations de conflit 
arme qui requierent d’urgence notre attention, nous 
regrettons que le Conseil de securite, contrairement a 
la pratique semestrielle etablie, n’ait tenu qu’un seul 
debat sur la protection des civils en 2012. Outre les 
debats sur un pays en particulier, nous considerons 
qu’il importe au plus haut point que le Conseil s’occupe 
regulierement de la protection des civils de fagon plus 
large et sans exclusive, qui permette un echange de vues 
sur les tendances nouvelles et les obstacles nouveaux, 
notamment en repondant aux cinq grands imperatifs 
enonces par le Secretaire general. Par consequent, nous 
nous felicitons de ce que la declaration presidentielle 
adoptee aujourd’hui (S/PRST/2013/2) ait repondu 
a l’exigence etablie de faire rapport, ce qui, nous 
l’esperons, permettra une meilleure previsibilite des 
debats au Conseil. 

Nous remercions le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire aux droits de 1’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix- 
Rouge, M. Philip Spoerri, de leurs instructifs exposes. 
Toutefois, nous pensons que le volet humanitaire revet 
la meme importance dans nos debats. C’est pourquoi 
nous encourageons le Secretaire general et le Conseil 
a maintenir la pratique d’inviter le Coordonnateur des 
secours d’urgence des Nations Unies a presenter un 
expose au Conseil. 

Depuis que la resolution 1894 (2009) a ete 
adoptee il y a plus de trois ans, d’importants progres ont 
ete enregistres dans la mise en oeuvre des dispositions de 
la resolution concernant les mandats de protection des 
civils dans les operations de maintien de la paix, ainsi 
que la dotation de telles missions en moyens necessaires 
pour executer efficacement leurs mandats. La mise au 
point de modules de formation sur la protection des 
civils compte parmi ces importantes mesures. 

Dans d’autres domaines, cependant, le bilan est 
moins positif. Dans sa resolution 1894 (2009), le Conseil 
affirme non seulement sa forte opposition a l’impunite, 
mais souligne egalement le role qu’il a a jouer pour y 
mettre fin. Concernant la situation syrienne, le Conseil 
de securite n’a pas ete a la hauteur de cet engagement. 
Par consequent, dans la lettre de la Suisse du 14 janvier 
(S/2013/19, annexe), lAutriche, avec 50 autres pays. 


demande au Conseil d’assumer sa responsabilite en 
deferant d’urgence a la Cour penale internationale la 
situation qui regne en Syrie. 

L’Autriche partage la recommandation du 
Secretaire general selon laquelle l’utilisation d’engins 
explosifs ayant un large rayon d’action doit etre evitee 
dans les zones densement peuplees en raison des 
souffrances civiles desastreuses qu’ils causent. Nous 
estimons qu’il faudrait une collecte plus systematique de 
donnees a cet egard. Sur la question de l’enregistrement 
des victimes civiles par les parties a un conflit arme, 
l’Autriche souhaite reiterer la suggestion faite l’annee 
derniere par le Groupe d’amis sur la protection des 
civils, selon laquelle le prochain rapport du Secretaire 
general devrait integrer une vue d’ensemble des 
pratiques existantes (voir S/PV.6790). 

Comme annonce l’annee derniere, l’Autriche 
a mis au point une formation interdisciplinaire sur la 
protection des civils, qui est accessible aux participants 
nationaux et internationaux. La formation a ete testee au 
mois de decembre de l’annee derniere a Stadtschlaining, 
en Autriche, avec la participation de hauts responsables 
des forces armees, de la police, de l’administration 
civile, ainsi que d’autres acteurs et experts civils. Vu le 
succes du cours pilote, l’Autriche a decide d’organiser 
ce cours sur une base annuelle, la prochaine session 
etant prevue a la fin de l’annee. L’Autriche continuera de 
cooperer etroitement avec le Secretariat pour participer 
a la conception en cours du module de formation sur la 
protection des civils pour tous les niveaux operationnels. 

Pour finir, l’Autriche tient a remercier la Norvege 
pour l’initiative Retablir la protection des civils par le 
droit international humanitaire, qui vise a identifier les 
mesures et recommandations concretes pour ameliorer 
la protection des civils enperiode de conflit arme. Nous 
attendons avec interet le quatrieme seminaire regional 
de l’initiative, organisee conjointement par l’Autriche et 
la Norvege, qui aura lieu la semaine prochaine a Vienne. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Croatie. 

M. Vilovic (Croatie) {parle en anglais) : Je 
tiens a remercier la presidence du Conseil, assuree par 
la Republique de Coree, d’avoir pris l’initiative sur la 
question vitale de la protection des civils en periode de 
conflit arme. II nous semble que le sujet se trouve souvent 
au cceur du mandat principal du Conseil s’agissant des 
menaces a la paix et a la securite internationales. Je 
tiens egalement a remercier le Secretaire general, la 
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Haut-Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs interventions. 

La Croatie s’associe a la declaration faite cet 
apres-midi par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
souhaite formuler quelques remarques supplementaires 
a titre national. 

Bien que le droit international humanitaire 
constitue un cadre juridique complet pour proteger les 
civils des effets des operations militaires, cela contraste 
nettement avec la situation que connaissent sur le terrain 
les civils vivant les zones de conflit. De nos jours, 
pendant le deroulement des conflits armes, les civils 
deviennent trop souvent les cibles d’attaques armees 
et les victimes d’atrocites, y compris les meurtres, la 
deportation, le nettoyage ethnique, le viol et la violence 
sexuelle, qui sont non seulement une consequence de 
la guerre, mais egalement des methodes et moyens de 
conduire les hostilites. Ces atrocites etaient autrefois 
considerees comme des exceptions dans la conduite 
des conflits armes, mais aujourd’hui elles sont souvent 
devenues la regie. 

Les Etats ont la responsabilite de proteger leurs 
populations contre les atrocites que j’ai mentionnees. 
Dans le meme temps, la communaute internationale a 
aussi la responsabilite d’aider a proteger les populations 
et d’agir de maniere collective par l’intermediaire du 
Conseil de securite, lorsque les autorites nationales 
ne sont manifestement pas en mesure de garantir 
la protection de leurs populations. Par consequent, 
la Croatie est fermement convaincue que ceux qui 
violent les droits de Lhomme dans des conflits armes 
aujourd’hui, notamment en Syrie, doivent comprendre 
qu’ils seront traduits en justice demain. C’est dans 
cette perspective que nous nous sommes joints a l’appel 
tendant a ce que le Conseil de securite defere a la Cour 
penale internationale la situation qui regne en Syrie, 
comme cela lui est demande dans la lettre de la Suisse 
du 14 janvier (S/2013/19, annexe). 

Malheureusement, notre propre experience, 
acquise au debut des annees 90, nous a enseigne que 
l’incidence et le vecu de ce genre de conflit ne sont 
pas les memes pour tous les civils et peuvent varier 
considerablement entre les membres des divers groupes, 
selon qu’ils sont hommes ou femmes, jeunes ou vieux, 
ou qu’ils vivent en zone urbaine ou rurale. Surtout, cela 
dependra du comportement des combattants et dans 
quelle mesure ils s’efforcent de cibler ou de proteger les 
civils pendant les hostilites. A cet egard, la Croatie est 


particulierement attachee a la protection des personnes 
les plus vulnerables, a savoir les femmes et les enfants. 

Malheureusement, la realite des effets des conflits 
armes sur les enfants est inevitable. Le recrutement et 
l’utilisation illicites d’enfants comme soldats continuent 
d’etre un probleme fort repandu. Un autre sujet de 
preoccupation croissante liee a la protection des enfants 
est les attaques perpetrees contre des ecoles et d’autres 
etablissements d’enseignement. A cet egard, en tant 
que nouveau donateur, la Croatie concentre son aide en 
Afghanistan sur l’education des filles, en collaboration 
avec des partenaires locaux. 

L’augmentation du nombre d’attaques contre les 
humanitaires, de meme que l’absence generalisee de 
respect a l’egard des missions medicales pendant les 
conflits armes sont tout aussi alarmantes. En outre, 
la multiplication des attaques deliberees contre des 
journalistes travaillant dans des zones de conflit est un 
probleme grave auquel il faut remedier. 

La Croatie tient egalement a souligner la necessity 
de se pencher davantage sur l’utilisation des mines et 
des restes explosifs de guerre. La Croatie a beaucoup 
d’experience dans la question du deminage au niveau 
technique et dans la reeducation des victimes de mines. 
II faut garder a l’esprit que ces tueurs silencieux tuent et 
mutilent bien longtemps apres la fin d’un conflit, et que 
leurs victimes tendent souvent a etre des civils. 

Compte tenu de notre experience, nous sommes 
convaincus que les activites de maintien de la paix 
des Nations Unies doivent contribuer a renforcer 
la protection et la securite des civils, et a reduire les 
atrocites dirigees contre la population civile. A notre 
avis, c’est la assurement l’un des aspects et des objectifs 
les plus importants du maintien de la paix. 

Nous pensons fermement qu’il faudrait, a l’avenir, 
mettre davantage l’accent sur la cooperation entre civils 
et militaires et sur la participation des civils dans 
les missions et operations de maintien de la paix des 
Nations Unies, dans le but non seulement de garantir un 
maintien de la paix efficace ainsi qu’une reconstruction 
et un developpement durables apres un conflit, mais 
aussi pour mettre l’accent necessaire sur la protection 
des civils et creer un environnement propice a l’exercice 
des droits de l’homme et des libertes fondamentales des 
civils. A cet egard, il convient d’adopter une demarche 
globale et integree qui permette la participation active 
de la police, des autorites judiciaires, des diplomates 
et des autres membres de la societe civile aux efforts 
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de paix, de reconstruction et de developpement, et aux 
activites de protection des civils. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Nigeria. 

M. Sarki (Nigeria) {parle en anglais) : Je 
souhaite m’associer aux autres delegations pour vous 
remercier, Monsieur le President, pour l’initiative que 
vous avez prise d’organiser cet important debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Je voudrais me joindre au representant de la 
Cote d’Ivoire pour appuyer l’initiative adoptee par les 
membres de la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest, en tant que groupe, concernant la 
protection des civils en periode de conflit arme. 

Ce debat tombe a point nomme, puisque dans les 
conflits armes qui se deroulent en ce moment, et qui se 
sont aggraves ces derniers temps, des civils innocents, 
en particulier des femmes et des enfants, constituent 
souvent l’ecrasante majorite des victimes. 

Ma delegation remercie aussi la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme, M me Navanethem 
Pillay, et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
M. Philip Spoerri. Dans leurs exposes detailles, ils ont 
mis en evidence le lourd tribut que doivent payer les 
civils qui sont au quotidien sous la menace de violence 
et de mort lorsqu’ils se retrouvent malgre eux pris au 
milieu d’un conflit. 

Le Nigeria se felicite du rapport d’etape du 
Secretaire general (S/2012/376), ainsi que des analyses 
approfondies et des recommandations qui y figurent. 
Etant donne la vaste portee de cette question, la protection 
des civils en periode de conflit arme constitue un defi 
mondial important mais redoutable. Bien qu’ils soient 
proteges en vertu du droit international humanitaire 
et du droit des droits de l’homme, les civils continuent 
d’etre victimes de violences. C’est pourquoi il convient 
de saluer les efforts visant a degager un consensus sur 
cette question et le developpement progressif de cadres 
normatifs pour relever les defis qui se posent en matiere 
de protection des civils, notamment les resolutions 
1738 (2006), 1888 (2009) et 1894 (2009). 

Nous sommes conscients de l’importance des 
efforts collectifs consentis par diverses entites de 
l’ONU pour proteger adequatement les civils face aux 
horreurs de la guerre. Le Conseil de securite a cree 
des precedents importants en matiere de protection 


des civils a travers ses resolutions et les mandats des 
operations de maintien de la paix des Nations Unies. Les 
dispositions des resolutions 1265 (1999) et 1674 (2006) 
relatives a la protection des civils en periode de conflit 
arme sont fermes et detaillees. D’autres organes et 
entites des Nations Unies, en particulier le Comite 
special des operations de maintien de la paix de 
l’Assemblee generale, au sein duquel le Nigeria joue 
un role important, le Departement des operations de 
maintien de la paix et le Bureau de la coordination des 
affaires humanitaires ont integre la protection des civils 
dans leurs programmes et ont redouble d’efforts pour 
proteger les populations civiles en danger. 

En depit de ces avancees notables, la triste realite 
d’aujourd’hui est que les civils sont toujours victimes 
des conflits, sont les cibles directes d’enlevements, de 
violences sexuelles et que l’acces humanitaire leur est 
refuse. Les evenements recents ont montre que la loi 
n’est pas respectee. Nous continuons a nous heurter a 
des obstacles dans nos efforts pour faire face aux cinq 
grands imperatifs enonces dans le rapport du Secretaire 
general. 

Les attaques contre les civils, en particulier les 
femmes et les enfants, et le refus de l’aide humanitaire 
dans les zones de conflit illustrent l’ampleur de la 
tache de protection des civils. De lourds defis lies a la 
protection des civils subsistent done au Congo, en Syrie, 
en Afghanistan, en Somalie et dans de nombreuses 
autres zones de conflit. En fait, meme dans notre sous- 
region, la situation au Mali risque de presenter de graves 
difficultes en matiere de protection et la communaute 
internationale doit se preparer a y faire face. En tant 
que parties prenantes en ce qui concerne la paix et la 
securite internationales, nos efforts doivent viser a lever 
tous les obstacles a une protection effective des civils. 

Le Nigeria a fait des progres importants en 
matiere de protection des civils par ses contributions 
a diverses operations de maintien de la paix a travers 
le monde. Au niveau sous-regional, la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest, qui 
intervient regulierement en cas de conflit, a toujours 
rappele aux Etats et aux autres parties a un conflit leurs 
obligations de respecter et de proteger les civils et les a 
aides a s’acquitter de ces obligations. Par consequent, 
pour renouveler notre engagement moral de proteger 
les civils sans defense dans les situations de conflit, 
il est imperatif que la communaute internationale, 
notamment les Nations Unies, renforce son engagement 
a promouvoir le respect du principe de responsabilite en 
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cas de violations du droit international humanitaire et du 
droit des droits de l’homme. II est temps de traduire nos 
paroles en actes et d’adopter des mesures normalisees 
pour traduire en justice ceux qui persistent a commettre 
des violations contre les enfants. A cet egard, le Conseil 
doit montrer la voie en prenant des mesures ciblees 
contre les auteurs de ces violations. 

Allant un peu plus loin, nous sommes bien 
conscients du fait qu’aussi bien les acteurs etatiques que 
les acteurs non etatiques peu vent provoquer et mener 
des guerres et des conflits armes dont les civils sont 
les principales victimes. Le Conseil ne doit done plus 
se contenter de discuter de l’impact des conflits, mais 
doit commencer a adopter des resolutions criminalisant 
la guerre. Une telle approche serait non seulement un 
moyen de regler les differends le cas echeant, mais 
egalement une mesure de protection et de diplomatic 
preventive. 

Je dois souligner que notre comprehension 
croissante des besoins et des vulnerabilites des civils 
dans les conflits armes doit s’accompagner de la capacite 
de proteger ces memes civils. II existe une obligation 
legale de veiller au respect du droit international 
humanitaire et du droit des droits de l’homme lorsqu’il 
s’agit de proteger les civils, en particulier le personnel de 
sante, les femmes et les enfants. Parallelement, et c’est 
tout aussi important, nous avons egalement l’obligation 
morale de prevenir les attaques contre les installations 
medicales et les prestataires de soins medicaux, la 
violence contre les femmes et les enfants, en particulier 
la violence sexuelle qui prend pour cibles les femmes 
et les filles, et toutes les autres formes d’avilissement 
auxquelles des civils innocents sont soumis en periode 
de conflit. 

Nous devons consolider et garantir la mise en 
oeuvre du cadre normatif en vigueur concernant la 
protection des civils, en gardant a l’esprit les defis qui 
se posent. La communaute internationale doit rester 
vigilante et assumer sa juste part de notre responsabilite 
collective de proteger les civils. Si nous ceuvrons avec 
determination et de concert, nous pouvons mieux 
proteger les civils des ravages des conflits armes. 

Le President {parle en anglais ) : L’orateur 
suivant sur ma liste est le representant de la Jordanie. 
Cependant, vu l’heure tardive, il n’est pas en mesure de 
prononcer sa declaration. A sa demande, le texte de sa 
declaration sera distribue. 


Je donne maintenant la parole au representant du 
Montenegro. 

M. Scepanovic (Montenegro) (parle en anglais ) : 
Monsieur le President, d’emblee, je tiens a vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier. Je vous remercie 
d’avoir organise cet important debat aujourd’hui, qui 
arrive a point nomme. Je voudrais egalement remercier 
de leurs interventions le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire aux droits de l’homme et le Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

Le Montenegro s’associe pleinement a la 
declaration faite par l’Union europeenne. Toutefois, je 
voudrais faire quelques observations supplemental s a 
titre national. 

II est triste de constater que les civils continuent 
de representer la grande majorite des victimes des 
conflits armes. Le ciblage delibere des civils, les 
attaques inconsiderees ou excessives et le recours a la 
violence sexuelle et sexiste ne represented que quelques 
exemples de la tendance inquietante des parties au 
conflit a ne pas honorer leurs obligations, decoulant du 
droit international humanitaire, du droit international 
des droits de l’homme et du droit des refugies, de 
respecter et de proteger les civils. 

En depit de certains faits positifs et des progres 
importants realises depuis l’adoption de la resolution 
1265 (1999), qui se refletent notamment dans des 
avancees sur le plan normatif, l’etat alarmant de la 
protection des civils a a peine change, comme le 
Secretaire general le souligne dans son rapport de 2012 
(S/2012/376). 

Etant donne les souffrances des civils, notamment 
des femmes et des enfants, et les conditions extremement 
difficiles qu’ils endurent dans la plupart des conflits 
actuels, nous devons continuer a suivre ces situations 
de pres et prendre des mesures decisives. Nous sommes 
particulierement preoccupes par la situation qui se 
deteriore en Syrie. Le Montenegro est alarme par les 
violations generalisees et systematiques des droits de 
l’homme et du droit international en Syrie, qui, selon 
la commission d’enquete internationale independante, 
pourraient constituer des crimes contre l’humanite et 
des crimes de guerre en vertu du Statut de Rome de 
la Cour penale internationale. Nous condamnons ces 
violations. 
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Nous tenons a souligner que tous les auteurs de 
ces crimes, sans exception, doivent etre tenus de rendre 
des comptes et qu’il ne doit pas y avoir d’impunite pour 
ces violations et sevices. Mieux imposer le respect du 
principe de responsabilite est un element essentiel des 
efforts visant a renforcer le respect par les parties a 
des conflits armes, y compris les auteurs individuels, 
de leurs obligations internationales. D’autre part, il 
ne peut y avoir de paix durable si les auteurs de ces 
crimes ne rendent pas compte de leurs actes. Lorsque 
les autorites nationales ne prennent pas les mesures 
necessaires pour garantir l’application du principe de 
responsabilite, la communaute internationale, surtout le 
Conseil de securite et la Cour penale internationale, a 
un role a jouer pour garantir une reaction internationale 
adequate. Puisque les processus nationaux ne 
garantissent pas l’application de ce principe en Syrie, le 
Montenegro a decide d’appuyer l’initiative suisse priant 
le Conseil de securite de renvoyer la situation dans ce 
pays devant la Cour penale internationale. En outre, 
le Montenegro estime que le fait de faire appel a des 
commissions d’enquete independantes et a des missions 
d’etablissement des faits, en particulier au debut 
d’une crise, et de mettre en place les mesures de suivi 
necessaires peut contribuer a mettre fin aux violations 
et a etablir les responsabilites. 

Pour la protection des civils et une intervention 
humanitaire efficace, il est capital de garantir un 
acces sur et sans entrave de l’aide humanitaire. Nous 
soulignons combien il est important que les Etats 
et les autres parties a des conflits previennent les 
attaques visant le personnel medical et humanitaire et 
les journalistes ainsi que toute ingerence dans leurs 
activites, et qu’ils poursuivent les responsables de tels 
actes. Nous prions egalement les parties a des conflits 
d’honorer leurs obligations en s’abstenant d’utiliser des 
armes explosives dans les zones densement peuplees. 

La Conference finale des Nations Unies pour 
un traite sur le commerce des armes, qui doit se tenir 
en mars, nous offre une occasion cruciale d’ameliorer 
la protection des civils alors que nous cherchons a 
reduire au minimum le cout humain et les consequences 
desastreuses de la mauvaise reglementation du 
commerce international des armes. Nous esperons que 
la Conference adoptera un traite solide etablissant des 
normes communes aussi strictes que possible pour 
reglementer le commerce mondial des armes, et ce 
afin d’ameliorer veritablement la vie et de renforcer la 
securite de millions de personnes dans le monde. 


Nous reconnaissons les progres importants 
accomplis en ce qui concerne l’execution des mandats 
de protection des missions de maintien de la paix 
des Nations Unies et d’autres missions. Nous devons 
instaurer une interaction plus efficace et renforcer la 
coordination entre les missions dotees de mandats de 
protection, les Etats hotes, les missions politiques et les 
organismes humanitaires qui ceuvrent a la protection, 
dans un esprit d’action commune, pour continuer a 
ameliorer la protection des civils contre la violence 
physique. Une etape a franchir a cette fin consiste a 
ce que les Etats Membres qui deploient du personnel 
au sein de missions dotees de mandats de protection 
recourent davantage aux modules de formation a la 
protection des civils. 

Comme le souligne le Secretaire general dans 
son rapport de 2012 (S/2012/376), le droit international 
humanitaire veut que les parties aux conflits tiennent 
les populations civiles a l’abri des effets des hostilites, 
faute de quoi les civils, qu’ils soient directement 
vises ou se trouvent autrement pris dans les combats, 
risquent d’etre tues ou blesses. Nous reconnaissons qu’il 
importe que les progres normatifs se traduisent par une 
amelioration concrete de la protection des civils sur le 
terrain, et il faut a cet effet que le Conseil de securite joue 
un role de chef de file et que l’on mette l’accent sur les 
cinq grands imperatifs et les recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general. Je termine en 
exprimant la determination du Montenegro et sa volonte 
de contribuer de maniere constructive au renforcement 
de la protection des civils, tache qui represente une 
responsabilite fondamentale et une priorite du mandat 
du Conseil de securite et du systeme des Nations Unies. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Berger (Allemagne) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je suis heureux que vous 
presidiez le present debat public, et je tiens a souligner 
que le grand nombre de delegations qui ont choisi de 
prendre la parole, et ce en depit de l’heure tardive, 
montre a quel point il etait important que la presidence 
coreenne organise ce debat. 

L’Allemagne s’associe a la declaration prononcee 
par l’observateur de l’Union europeenne et a celle 
prononcee par le representant de la Suisse au nom du 
Groupe d’amis sur la protection des civils. Nous saluons 
egalement l’adoption aujourd’hui d’une declaration 
presidentielle (S/PRST/2013/2) et l’instauration d’une 
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procedure systematique d’etablissement de rapports sur 
la question. 

Nombre d’entre nous se rappellent d’une 
photographic qui a tres recemment fait le tour du monde. 
Elle montre un petit gargon, marchant dans la rue, qui 
devisage les cadavres de dizaines d’hommes assassines, 
retrouves dans une riviere pres d’Alep. Ce n’est qu’un 
exemple des horreurs que les enfants continuent de subir 
chaque jour en Syrie et des traumatismes psychologiques 
que causera la guerre a toute une generation. La guerre 
civile en Syrie s’intensifie et, comme nous l’a signale 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
fhomme aujourd’hui, l’echelle et la portee de la douleur 
et de la souffrance qu’elle inflige a la population civile 
continuent de croitre. La guerre s’est repandue dans 
les grandes villes. Les attaques aveugles contre des 
civils, en particulier des femmes et des enfants, qui sont 
souvent causees par l’utilisation d’armes explosives 
ayant un impact profond dans des zones densement 
peuplees, demeurent l’aspect le plus odieux du conflit 
syrien. 

Selon la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme, 
M me Leila Zerrougui, les assassinats disproportionnes 
et aveugles d’enfants durant les operations militaires 
pourraient constituer des crimes de guerre. En Syrie, 
des gargons et des filles sont bombardes dans leurs 
quartiers. Nous rappelons que le soulevement syrien lui- 
meme a ete declenche par le fait que des enfants etaient 
soumis a des actes de torture a Dara’a, dont certains 
pendant des semaines. Les ecoles et les hopitaux 
doivent etre des zones de paix ou les enfants sont 
proteges meme en periode de conflit, comme le stipule 
la resolution 1998 (2011). Pourtant, en Syrie, l’ONU a 
confirme que le Gouvernement commet des attaques 
contre des ecoles et empeche les civils d’acceder aux 
hopitaux. Dans certains cas, les groupes armes opposes 
au Gouvernement ciblent des etablissements scolaires. 
Durant la visite qu’elle a recemment effectuee eu Syrie, 
en decembre, la Representante speciale du Secretaire 
general pour le sort des enfants en temps de conflit arme 
a appris par le Gouvernement syrien que pas moins de 
1 300 ecoles avaient ete endommagees depuis le debut 
de la violence. 

En Syrie, nous sommes egalement temoins des 
consequences devastatrices qu’ont pour les malades et 
les blesses les attaques deliberees contre des hopitaux, 
du personnel de sante et des ambulances. Toutes les 
parties qui ciblent ou punissent le personnel medical 


pour avoir fait son devoir ou qui attaquent ou utilisent 
a mauvais escient les emblemes des Conventions de 
Geneve doivent savoir que ces actes constituent des 
crimes de guerre. Nous demeurons convaincus que les 
auteurs de ces graves violations doivent rendre compte 
de leurs actes. 

Dans ce contexte, nous tenons a rappeler que 
des Etats du monde entier ont demande au Conseil de 
renvoyer la situation en Syrie devant la Cour penale 
internationale. 

Le President (parle en anglais) : II est maintenant 
20 h 9 et il reste environ 15 orateurs sur ma liste. Je 
demande done une nouvelle fois a tous les orateurs de 
limiter leurs declarations a quatre minutes au maximum. 
Les delegations qui ont prepare de longues declarations 
sont priees de distribuer des copies du texte dans la salle 
et d’en prononcer une version abregee. 

Je donne maintenant la parole au Representant 
permanent du Benin. 

M. Zinsou (Benin) : Monsieur le President, 
je voudrais, avant tout propos, vous feliciter pour 
l’accession de votre pays a la presidence du Conseil de 
securite. Le Benin, par ma voix, voudrait remercier votre 
pays d’avoir organise ce debat public sur la protection 
des civils en periode de conflit arme. 

Le Benin adhere aux analyses faites par le 
Secretaire general dans son dernier rapport de mai 2012 
(S/2012/376) et dans sa declaration de ce matin sur la 
protection des civils. II importe de donner suite aux 
recommandations qu’il y a formulees, y compris celles 
concernant la responsabilite de proteger. Le sujet a 
l’examen appelle les observations suivantes. 

Le Conseil de securite devrait, dans les situations 
de conflit, avoir a cceur d’assurer une protection aussi 
fiable que possible aux civils. L’efficacite de son 
action depend de l’autorite dont jouit, aux yeux des 
protagonistes, le droit international humanitaire, en 
particulier les Conventions de Geneve de 1949 et leurs 
Protocoles additionnels. Pour la renforcer, le Conseil 
devrait accroitre le prix a payer pour les violations de ce 
droit. Les auteurs de crimes graves devraient etre exclus 
des arrangements de reglement des conflits et faire 
l’objet de poursuites, y compris devant la Cour penale 
internationales selon la gravite des crimes commis. 

Le Benin reitere ici sa profonde gratitude a la 
France pour la contribution inestimable qu’elle a apportee 
a la liberation des populations du joug du terrorisme 
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international et pour les efforts qu’elle continue de 
deployer de concert avec les forces armees maliennes 
et africaines participant a la Mission internationale 
de soutien au Mali sous conduite africaine, en vue de 
la securisation des villes reconquises et d’aider a la 
consolidation de la paix dans le pays. 

Les operations de maintien de la paix devraient 
etre dotees de mandats clairs et des moyens appropries 
pour les executer afin qu’elles puissent assurer la 
protection des civils lorsque ceux-ci sont sous la menace 
imminente de violences. A cet egard, les Etats Membres 
doivent realiser le consensus sur les questions relatives 
aux regies d’engagement des operations de maintien 
de la paix pour que les Nations Unies ne soient pas 
contraintes a une posture d’observateurs impuissants 
quand les principes cardinaux de l’Organisation sont 
en train d’etre foules au pied, comme c’est le cas 
actuellement en Syrie. II importe que les operations de 
maintien de la paix assurent la securisation du personnel 
de l’assistance humanitaire et son inviolabilite pour 
dissuader les voies de fait dont ils sont souvent la cible. 
Les actions engagees en leur faveur devraient s’exercer 
avec discernement pour preserver la neutrality de 
l’aide humanitaire et des personnes qui s’emploient a la 
dispenser. 

Dans les situations de conflit de basse intensity 
qui ne requierent pas le deployment d’operations de 
maintien de la paix, les Nations Unies peuvent se reposer 
sur les organisations de la societe civile pour assurer 
la protection des populations civiles par la mediation 
au quotidien des relations intercommunautaires sur le 
terrain. A cet egard, le concept de maintien de la paix 
non arme assure par la societe civile fait son chemin. 
II importe de trouver les articulations necessaries pour 
tirer profit des opportunites qu’il offre d’accompagner 
les processus de paix a moindre cout. 

Le Conseil doit se saisir de la question de l’emploi 
par les belligerants d’engins explosifs dans les zones 
densement peuplees et qui affectent demesurement les 
populations civiles. II y a lieu de poursuivre les efforts 
en cours pour criminaliser l’usage de ces armes. II est 
necessaire de prendre les mesures appropriees dans 
les delais, pour assurer le deminage et la collecte des 
engins explosifs non exploses qui exposent les civils a 
des dangers considerables aussi bien dans les situations 
de conflit que de postconflit. Le Benin accueille un 
Centre de deminage a vocation regionale qui est pret a 
cooperer avec l’ONU dans ce domaine. 


La protection des civils appelle une lutte efficace 
contre l’utilisation des enfants dans des conflits armes, 
contre l’exploitation sexuelle des femmes et des filles, 
contre la precarisation des conditions de vie des 
personnes agees. II importe que le Conseil poursuive 
ses efforts pour assurer l’efficacite des mesures mises 
en oeuvre en application des resolutions 1612 (2005) 
et 1820 (2008), qui visent a mettre les enfants et les 
femmes a l’abri de certaines formes particulierement 
nocives de violations des droits de l’homme. 

Que dire, pour conclure, sinon que la meilleure 
protection des civils est celle qui leur est assuree 
avant tout par la prevention des conflits, suivant les 
dispositions de la resolution 1625 (2005), et par la 
promotion de la culture de la paix et du developpement 
durable comme gage de la securite humaine et de la 
stability necessaires pour leur plein epanouissement. 

La question de la gouvernance dans les pays revet 
une importance capitale, tout comme le renforcement 
de leur resilience aux chocs exterieurs et la lutte contre 
la proliferation des armes legeres. A cet egard, il urge 
que les Etats travaillent a l’emergence d’un consensus 
pour l’adoption d’un traite robuste et equilibre sur le 
commerce des armes, lors de la prochaine conference 
finale prevue pour mars 2013. L’ensemble du systeme 
des Nations Unies devrait s’employer a renforcer 
l’efficacite des efforts de la communaute internationale 
dans ces domaines. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante du Nicaragua. 

M me Rubiales de Chamorro (Nicaragua) {parle 
en espagnol ) : Nous vous felicitons, Monsieur le 
President, pour votre presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier et nous vous souhaitons, a vous et 
a votre pays, plein succes. Avant d’entamer mon propos, 
je voudrais remercier sincerement la Representante 
permanente de la Republique d’Argentine d’etre encore 
presente dans la salle a cette heure tardive pour ecouter 
les declarations de ses collegues dans le debat sur cette 
question. 

Nous nous associons a la declaration prononcee 
par l’Ambassadeur Mohammad Khazaee, Representant 
permanent de la Republique islamique d’lran, au nom 
du Mouvement des pays non alignes. 

Le Nicaragua defend energiquement et respecte 
strictement la souverainete des Etats, la non-ingerence 
dans les affaires interieures des Etats, le droit 
international, les droits fondamentaux des peuples, le 
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droit international humanitaire et la Charte des Nations 
Unies. Toutes les mesures ou actions decidees, au nom 
de la protection des civils en periode de conflit arme 
ou de tout autre pretexte, pour faire face aux situations 
ou crises qui peuvent apparaitre doivent respecter 
rigoureusement ces principes et postulats. 

Nous croyons resolument dans le reglement des 
conflits par des moyens pacifiques et dans le dialogue et 
la negociation en tant que ciment de la coexistence entre 
Etats. Nous sommes aussi absolument convaincus que 
c’est aux gouvernements qu’incombent l’obligation et la 
responsabilite premiere de proteger leurs citoyens sans 
intervention d’un pays tiers ou d’une entite exterieure. 
En cas de besoin d’assistance, il est imperatif que l’Etat 
concerne donne son consentement expres. 

En principe, la notion de protection des civils 
en periode de conflit arme devrait etre parfaitement 
louable. Mais, comme nous avons tous pu le constater 
ces dernieres annees, sa mise en pratique a ete totalement 
manipulee. Les actions qui ont ete menees contredisent 
totalement les buts et objectifs affiches et n’ont fait 
qu’exacerber le probleme avec pour resultat des effets 
aux antipodes de la protection. Tel est le grand defi que 
nous devons relever s’agissant de ce sujet. 

Nous voudrions rappeler ce qui s’est passe en 
Libye ou, sous le pretexte de proteger les civils et en 
exploitant la notion mal nommee de « responsabilite 
de proteger», une guerre a ete menee contre un 
pays souverain. Son espace aerien, rebaptise « zone 
d’exclusion », a ete utilise pour assassiner hommes, 
femmes et enfants, ces memes civils qu’on pretendait 
justement proteger. Le Chef d’Etat de ce pays a ete 
assassine et on a precede a un changement de regime. 
Au final, un pays qui avait l’un des plus hauts niveaux 
de developpement humain de sa region a ete detruit. Et 
comme si cela ne suffisait pas, la region a ete inondee 
d’armes et des groupes terroristes, inscrits comme tels 
sur les listes du Conseil de securite, ont ete promus au 
rang d’armees de liberation, avec les consequences que 
nous pouvons voir jour apres jour et dont patissent les 
populations de la region. 

Je voudrais brievement aborder le cas de la 
Syrie, ou plusieurs membres du Conseil de securite 
et leurs allies menent une politique interventionniste, 
s’ingerant dans les affaires de ce pays, boycottant le 
processus de negociation, fournissant aux groupes 
terroristes des armements sophistiques et aggravant la 
crise humanitaire pour ensuite se cacher derriere des 
pretextes et des arguments relatifs a la necessity de 


proteger les civils et d’exercer la « responsabilite de 
proteger ». Le scenario est le meme que celui utilise en 
Libye. 

Examinons maintenant le cas de la Palestine. Le 
peuple palestinien lutte pour son autodetermination et 
la creation de son Etat, avec Jerusalem pour capitale, 
depuis plus de six decennies et au prix d’innombrables 
pertes en vies humaines innocentes. Mais dans le cas 
de la Palestine, le Conseil de securite n’a pris aucune 
mesure ferme pour regler la situation et proteger les 
civils palestiniens du genocide dont ils sont victimes. 

Nous avons de nombreuses interrogations sur 
le theme de ce debat. Beaucoup de questions nous 
preoccupent. Se peut-il que la protection des civils soit 
selective? La responsabilite de proteger s’applique- 
t-elle dans certains cas mais pas dans d’autres? Nous 
devons nous poser la question de savoir pourquoi cet 
organe n’invoque pas la protection des civils lorsque 
des innocents sont assassines, essentiellement des 
enfants, par les fameux drones. Pourquoi ne debat¬ 
on pas des agissements de ceux qui sont a l’origine 
de la grande majorite des conflits avec leurs armes 
perfectionnees, leur financement de groupes terroristes, 
leurs conseillers et leurs agences de renseignement 
dont les activites a l’interieur d’Etats souverains visent 
a renverser des gouvernements ayant des visions 
politiques independantes? 

Qu’il me soit permis de dire que nous considerons 
que le travail du Conseil de securite concernant le 
theme a l’examen et Timpact de la mise en oeuvre de 
ce que Ton appelle la responsabilite de proteger n’ont 
fait qu’exacerber les divisions et les suspicions parmi la 
communaute internationale, ce qui devrait nous amener 
a reexaminer l’analyse, les objectifs et le fonctionnement 
du Conseil de securite s’agissant de la mise en oeuvre de 
ces questions. Cela exigera une volonte politique, des 
certitudes juridiques et une impartiality dans la mise en 
oeuvre, et non pas Elaboration de nouveaux concepts, 
de nouvelles mesures qui portent atteinte a la stability et 
a la souverainete des peuples. 

Pour parvenir veritablement a une paix et une 
securite internationales, il faudra d’abord adopter 
une approche reellement holistique de la situation 
internationale. Nous devons nous engager a ne pas 
causer davantage de conflits, a ne pas intervenir dans 
des pays pour nous procurer des ressources de maniere 
illegale et a ne pas changer les gouvernements qui 
nous deplaisent. Il faut donner la priority a l’aide au 
developpement durable des peuples et respecter tous les 
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engagements juridiques auxquels nous avons souscrit au 
moment d’adherer a la Charte des Nations Unies. Si nous 
agissions de la sorte, nous pourrions consacrer tous nos 
efforts, toutes nos energies et toutes nos ressources au 
reglement des crises economiques et financieres graves 
qui touchent aussi bien les pays developpes que les pays 
en developpement. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Chili. 

M. Espinoza (Chili) (parle en anglais ) : Je felicite 
la Republique de Coree pour son accession a presidence 
du Conseil de securite pendant le mois de fevrier et pour 
l’initiative qu’elle a prise de tenir cet important debat. 
Nous nous rejouissons de la participation du Ministre 
des affaires etrangeres de la Republique de Coree, 
ainsi que des ministres de l’Azerbaidjan, du Bresil et 
du Rwanda dont la presence souligne l’importance de la 
protection des civils en periode de conflit arme. Nous 
remercions egalement le Secretaire general, la Haut- 
Commissaire des Nations Unies aux droits de l’homme 
et le representant du Comite international de la Croix- 
Rouge pour leurs exposes. 

Ma delegation s’associe a la declaration distribute 
par le Representant permanent de la Jordanie au nom du 
Reseau Securite humaine, dont le Chili est membre. 

La protection des civils en periode de conflit arme 
est une responsabilite de la communaute internationale 
fondee sur le respect des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire. Mon pays estime que tous les 
Etats et toutes les parties a un conflit doivent respecter 
cette obligation et la mettre pleinement en oeuvre, en 
gardant a l’esprit que la responsabilite premiere incombe 
toujours a l’Etat touche par la situation de conflit, lequel 
doit prendre toutes les mesures necessaires pour assurer 
la protection de la population civile. 

Mon pays salue les progres realises pour ce qui est 
de la reconnaissance officielle des normes de protection 
des civils. Toutefois, nous reiterons notre preoccupation 
face aux evenements que nous constatons tous les jours 
et a la situation tragique dans laquelle se trouvent 
aujourd’hui des milliers de personnes dans differentes 
regions du monde. Les principes de distinction et 
de proportionnalite qui sous-tendent le concept de 
protection des civils semblent avoir ete oublies par de 
nombreux pays et ne dependre que de la seule volonte 
politique des parties en conflit. A cet egard, nous 
appelons de nouveau les parties a un conflit, ou qu’il se 
produise, a respecter le droit international humanitaire 


et les droits de Ehomme, notamment en autorisant et 
en facilitant l’acces aux missions et organisations 
humanitaires, en veillant a la protection des groupes 
les plus vulnerables, tels que les femmes et les enfants, 
et en s’abstenant d’attaquer des centres sanitaires et 
leur personnel, un des problemes humanitaires les plus 
complexes, comme l’indique l’etude faite en 2011 par le 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Nous exhortons egalement les parties a un conflit 
a ne pas utiliser d’armes explosives dans des zones a 
forte densite de population, tant pour le nombre eleve de 
victimes frappees sans distinction que pour le fait que 
cela constitue un facteur important du deplacement de 
populations et des consequences graves qui s’ensuivent. 

Nous appuyons la decision prise par le Conseil 
de securite de confier aux missions de maintien de la 
paix un mandat de protection des civils. Toutefois, cette 
importante responsabilite doit definir avec clarte et 
precision les taches assignees et exige des ressources 
logistiques et economiques suffisantes pour relever ce 
defi, ainsi que des efforts coordonnes avec les autres 
entites sur le terrain. Nous tenons egalement a souligner 
qu’il importe que ces mandats incluent des systemes 
d’alerte rapide et la capacite d’aider l’Etat touche a 
s’acquitter de ses obligations et de ses responsabilites 
en matiere de protection des civils. Nous reconnaissons 
que ces missions peuvent contribuer a mettre en place 
ou a renforcer un climat de protection de la population 
civile en appuyant les institutions locales chargees de 
l’etat de droit et de la securite. 

Mon pays considere que toute violation de la 
responsabilite de proteger les civils en periode de 
conflit arme doit etre poursuivie et jugee, et que les 
responsables de ces violations doivent etre traduits 
en justice, au niveau national ou international. A 
cet egard, nous tenons a souligner qu’il importe de 
creer des commissions internationales d’enquete et 
d’etablissement des faits, ce que nous appuyons. La 
pratique a prouve leur utilite lorsqu’il s’agit d’encourager 
les autorites nationales a prendre les mesures necessaires 
pour mettre fin aux violations et promouvoir le principe 
de responsabilisation. 

Nous appuyons l’appel lance par le Secretaire 
general en vue d’aider les Etats a creer des mecanismes 
nationaux charges d’assurer la transparence et le 
principe de responsabilisation face aux violations du 
droit international humanitaire et des droits de l’homme. 
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Nous soulignons tout aussi fermement le role 
fondamental de la Cour penale internationale dans la 
prevention de l’impunite, et surtout son role dissuasif. 
Nous appelons le Conseil de securite a utiliser les 
instruments dont il dispose et a renvoyer a la Cour 
penale internationale les situations ou la protection 
des civils n’est pas assuree par les parties en conflit. 
Nous rappelons egalement la lettre adressee au Conseil 
de securite en date du 14 janvier 2013 (S/2013/19, 
annexe), par laquelle 57 pays, dont le Chili, ont 
demande au Conseil de deferer la situation qui regne 
en Republique arabe syrienne, ou il y a eu, a ce jour, 
plus de 60 000 morts - essentiellement des civils - a la 
Cour penale internationale. 

Je tiens, pour terminer, reiterer l’attachement de 
mon pays au plein respect de la protection des civils en 
periode de conflit arme. Nous engageons instamment 
les membres a appuyer les recommandations figurant 
dans le rapport du Secretaire general de mai 2012 
(S/2012/376), qui constituent des directives logiques et 
utiles dans ce domaine. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Nouvelle-Zelande. 

M me Lee (Nouvelle-Zelande) {parle en anglais ) : 
La Nouvelle-Zelande felicite votre pays, Monsieur le 
President, d’avoir mis l’accent sur la protection des 
civils pendant votre presidence du Conseil de securite. 
Nous savons que les civils de votre pays ont enormement 
souffert pendant les annees 40 et 50. La Nouvelle- 
Zelande vous a soutenu a l’epoque. Nous connaissons 
la force de votre peuple, et nous nous felicitons de votre 
determination a ameliorer la situation des civils dans de 
futurs conflits. 

Nous saluons egalement la presence parmi nous 
aujourd’hui du representant du Comite international de 
la Croix-Rouge (CICR). Le CICR est le gardien de Fun 
des developpements les plus importants de l’histoire 
humaine, a savoir l’ensemble des lois et des pratiques 
destinees a limiter les effets catastrophiques de la guerre 
et, en particulier, a proteger les civils. Aujourd’hui, la 
nature contraignante de ces lois est acceptee de maniere 
presque universelle, non seulement par les parties a des 
guerres interetatiques, mais egalement par des parties a 
des conflits intra-etatiques. 

Soyons directs : le non-respect de ces regies 
en ciblant des civils, l’emploi de puissants engins 
explosifs sans egard aux victimes civiles qu’ils risquent 


de faire et les attaques visant le personnel de sante ou 
les installations medicales sont autant de crimes de 
guerre. Les crimes de guerre, dans un sens, visent non 
seulement les victimes mais aussi chacun d’entre nous. 
Les crimes de guerre graves relevent d’une juridiction 
universelle. Nous avons done tous une responsabilite 
morale et politique quand de tels crimes sont perpetres 
de maniere systematique dans une situation de conflit 
- quel que soit l’endroit ou il se deroule. 

C’est pourquoi le debat d’aujourd’hui est si 
important. Les membres du Conseil de securite assument 
des responsabilites particulieres en ce qui concerne la 
paix et la securite internationales. La Charte accorde 
aux membres du Conseil des pouvoirs extraordinaires 
pour qu’ils agissent avec decision en notre nom. Nous 
nous associons aux autres orateurs qui ont appele les 
membres du Conseil a assumer plus activement leurs 
responsabilites quand des civils sont manifestement la 
cible d’attaques armees. 

Les travaux thematiques du Conseil sur la question 
de la protection des civils sont un element important 
de cette campagne, mais ne sont pas suffisants. Ce 
dont nous avons vraiment besoin, c’est une approche 
plus activement axee sur la protection des civils dans 
les travaux du Conseil relatifs a des situations de pays 
particuliers. 

Les Neo-Zelandais sont pragmatiques et ont 
un esprit constructif. Nous savons que le Conseil de 
securite, malgre ses pouvoirs etendus, fait face a de 
reelles contraintes. Nous savons que les efforts de 
protection des civils deployes par le Conseil dependent 
egalement des activites menees par les soldats de 
la paix sur le terrain. Il faut prendre d’urgence des 
mesures pratiques et constructives pour s’assurer que 
les soldats de la paix des Nations Unies sont prets et 
capables d’intervenir rapidement et avec efficacite en 
cas de menaces nouvelles. Les missions ne peuvent pas 
se contenter de s’abriter derriere la formule « dans la 
limite des ressources disponibles » contenue dans les 
mandats pour ne rien faire quand des civils sont victimes 
de terribles crimes. 

Dans de nombreux cas, les soldats de la paix 
des Nations Unies font preuve d’un courage et d’un 
engagement extraordinaires pour defendre les civils en 
periode de crise. L’action des soldats de la paix ghaneens 
et canadiens lors du genocide rwandais en 1994 en est 
un exemple; leur determination a sauve la vie de milliers 
de civils. Nous devons nous assurer que les soldats de 
la paix deja deployes ou qui le seront soient les mieux 
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a meme de suivre cet exemple courageux. Choisir de ne 
rien faire ne peut jamais etre justifie. 

Le Conseil de securite est egalement tributaire 
d’une attitude plus courageuse du Secretariat. Le 
rapport Brahimi de 2000 (voir S/2000/809) a averti 
le Secretariat qu’il devait dire au Conseil de securite 
ce que ce dernier doit savoir plutot que ce qu’il veut 
entendre. Malheureusement, les recentes conclusions 
du Secretariat concernant son role durant le conflit a Sri 
Lanka montrent que les conseils de M. Brahimi n’ont 
pas ete suivis comme ils auraient du l’etre. 

Nous sommes conscients que le Conseil de 
securite n’est pas un organe juridique et qu’il n’est pas 
vraiment en mesure de juger une situation sous Tangle 
juridique, particulierement en plein conflit. Le Conseil 
peut cependant jouer un role important pour faire 
respecter l’obligation de rendre des comptes - comme 
il l’a fait par le passe. Le renvoi de situations a la Cour 
penale internationale (CPI) est une possibility qui s’offre 
au Conseil dans ce domaine. Comme nous l’avons 
fait observer au Conseil en octobre, de tels renvois ne 
sont pas toujours la meilleure solution et, lorsque des 
situations sont deferees a la CPI, le moment doit etre 
soigneusement choisi, en particulier dans les situations 
ou le conflit perdure. Neanmoins, le Conseil de securite 
peut prendre des mesures concretes pour que le principe 
de responsabilite soit mieux applique, notamment par 
l’elargissement du mandat de ses groupes de travail sur 
les tribunaux internationaux pour qu’ils couvrent les 
questions relatives a la CPI. 

Nous reconnaissons egalement que le Conseil 
fait face a une autre contrainte : la tension souvent 
rencontree entre son role dans 1’exercice de ses 
responsabilites de mettre fin aux conflits et d’instaurer 
la paix, d’une part, et ses obligations de veiller a ce que 
de tels conflits se deroulent dans le respect des normes 
internationales, d’autre part, en particulier celles visant 
a reduire leur impact sur les civils. Ces deux dimensions 
sont importantes et aucune d’entre elles ne doit servir 
d’excuse pour ignorer l’autre. 

Naturellement, dans des situations differentes, 
les membres du Conseil axeront davantage leur attention 
sur Tune de ces dimensions que sur l’autre. Mais les 
membres du Conseil ont une responsabilite importante 
vis-a-vis de l’ensemble des Etats Membres et des peuples 
que nous representons. Ces differences ne doivent pas 
pouvoir devenir une excuse pour renoncer. Nous avons 
bien trop souvent observe cela - durant la guerre a Sri 
Lanka et en Syrie aujourd’hui. II ne suffit pas de dire 


que le Conseil a les mains liees et de passer a une autre 
question, comme nous l’avons trop souvent vu. Si le 
Conseil se trouve dans une impasse en ce qui concerne 
les moyens de mettre fin a un conflit, les 15 membres 
sont alors d’autant plus tenus de trouver des moyens de 
repondre aux besoins de protection des civils. 

Enfin, il est important de noter que tous les 
conflits ne s’accompagnent pas de crimes terribles 
commis contre des civils. Ce point est important parce 
qu’il nous donne de l’espoir et montre que certains 
combattants, meme en cas de guerre civile, respectent 
les regies de base du droit international humanitaire. 
En outre, cela nous permet d’envisager une nouvelle 
approche pratique pour les travaux thematiques en 
cours au Conseil. 

Le Conseil examinera de nouveau la question de la 
protection des civils cette annee et le Secretariat prepare 
un nouveau rapport contenant des recommandations 
que le Conseil devra examiner. Il serait utile que le 
Secretariat traite non seulement des cas de violations 
graves du droit humanitaire, mais qu’il examine 
egalement les cas dans lesquels de telles violations n’ont 
pas ete commises. Une analyse rigoureuse des facteurs 
expliquant pourquoi des atrocites sont commises dans 
certains cas mais pas dans d’autres pourrait etre utile 
au Conseil de securite au moment de mettre au point 
ses instruments de prevention et de gestion des conflits, 
ainsi que de protection des civils dans des situations 
specifiques. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Botswana. 

M. Ntwaagae (Botswana) {parle en anglais) : 
Etant donne l’heure tardive, je vous assure, Monsieur 
le President, que je serai bref. Je m’associe aux 
delegations qui ont pris la parole avant moi pour feliciter 
sincerement votre pays d’avoir organise le present debat 
public et de votre accession a la presidence du Conseil. 
Nous vous remercions en particulier d’avoir invite des 
parties prenantes, notamment le Comite international 
de la Croix-Rouge et le Haut-Commissariat des Nations 
Unies aux droits de l’homme, qui jouent un role de 
premier plan dans les questions liees a la protection des 
civils. 

Le Botswana accorde une tres grande importance 
a la protection des civils en periode de conflit arme. 
Nous apprecions par consequent le rapport instructif du 
Secretaire general (S/2012/376) et les recommandations 
penetrantes qui y figurent. L’organisation du debat 
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public d’aujourd’hui n’aurait pu venir a un moment 
plus opportun compte tenu des violations flagrantes 
des droits et des libertes fondamentales d’innocents qui 
sont le resultat des conflits en cours dans le monde, en 
particulier en Syrie. Ma delegation considere que cette 
question doit continuer de figurer en tete de l’ordre du 
jour des Nations Unies aussi longtemps que des crimes 
atroces continuent d’etre perpetres. 

La communaute internationale doit intensifier les 
efforts visant a proteger les civils en periode de conflit 
arme, en particulier les groupes les plus vulnerables de 
la population : les femmes et les enfants. Les auteurs de 
ces violences continuent de saper le droit international 
humanitaire et le droit des droits de l’homme en violant 
les droits de ces groupes vulnerables, dont les membres 
sont sou vent tues. II est extremement regrettable que 
les auteurs de ces violations continuent de se servir 
d’enfants comme machines a tuer ou boucliers humains. 
L’utilisation du viol ou de la violence sexuelle comme 
arme de guerre est tout aussi impardonnable. 

L’absence d’obligation de rendre des comptes 
s’avere etre un facteur important de la violation des 
droits des civils en periode de conflit arme. C’est 
pourquoi ma delegation demande au Conseil de securite 
de promouvoir activement le principe de responsabilite 
en menant des enquetes approfondies et en traduisant en 
justice les personnes responsables de crimes de guerre, 
de genocide, de crimes contre l’humanite et d’autres 
violations graves du droit international, notamment du 
droit international humanitaire. 

La cooperation entre le Conseil de securite et la 
Cour penale internationale (CPI) doit etre renforcee. 
Organe cree par la Charte, responsable du maintien 
de la paix et de la securite internationales, le Conseil 
de securite, qui peut deferer a la CPI des situations 
menapant la paix et la securite internationales, joue un 
role essentiel. Je dois ajouter ici que le Botswana compte 
parmi les signataires d’une lettre (voir S/2013/19) 
adressee au Conseil demandant le renvoi de la situation 
en Syrie a la Cour penale internationale. 

Le rapport du Secretaire general sur la protection 
des civils non seulement fait ressortir les preoccupations 
et les problemes des civils en temps de conflit arme, mais 
contribue aussi a la promotion des debats par le biais des 
cinq grands imperatifs enonces qui sont : premierement, 
faire respecter le droit international par les parties au 
conflit; deuxiemement, faire respecter les regies par les 
groupes armes non etatiques; troisiemement, renforcer la 
protection des civils grace a 1’amelioration de l’efficacite 


et des ressources des missions de maintien et autres 
missions des Nations Unies; quatriemement, faciliter 
l'acces aux secours humanitaires; et, cinquiemement, 
faire rendre des comptes en cas de violation. 

Ma delegation note avec preoccupation les defis 
auxquels est confrontee la communaute internationale 
a cet egard. Par consequent, nous sommes d’avis que 
tandis que des cadres normatifs solides ont ete mis en 
place pour la protection des civils en temps de conflit 
arme, beaucoup reste encore a faire, tant la situation 
vecue par les civils appelle des mesures urgentes et 
drastiques. Actuellement, pratiquement tous les conflits 
ne sont pas des conflits entre Etats mais des conflits qui 
se deroulent a l’interieur des frontieres nationales. Voila 
pourquoi ma delegation tient a reaffirmer que c’est aux 
Etats qu’il incombe au premier chef de respecter et de 
garantir la protection des droits de l’homme de toutes 
les personnes se trouvant sur leurs territoires. 

Un recent rapport de l’UNICEF souligne le fait 
qu’en Syrie, plus de 60 000 personnes, pour la plupart 
des civils, ont ete tuees depuis le debut du soulevement 
contre le President Bashar Al-Assad en 2011. L’escalade 
du conflit a fait que plus de 4 millions de personnes 
ont besoin d’une aide humanitaire, dont pres de la 
moitie sont des enfants, selon le rapport. A cet egard, 
ma delegation tient a reaffirmer qu’il importe de tenir 
les Etats responsables de leurs actes pour mettre fin 
a l’impunite, de mener des enquetes approfondies et 
de reclamer des comptes aux personnes responsables 
de crimes de guerre, de genocide et de crimes contre 
l’humanite. 

Ma delegation est consciente des difficultes 
rencontrees dans le cadre de la protection des civils 
en raison de la complexity de l’operation, et on ne peut 
pas ne pas en tenir compte. L’elaboration de strategies 
globales et specifiques pour relever les defis peut 
certainement aider, etant donne que le succes d’une 
operation de maintien de la paix se mesure a l’aune de 
sa capacite de proteger les civils. C’est pour cette raison 
que les missions de maintien de la paix doivent placer la 
protection des civils au cceur de leurs operations. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attachement 
et l’appui inebranlables du Botswana a faction menee 
par le Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Equateur. 

M. Lasso Mendoza (Equateur) (parle en anglais) : 
Je voudrais commencer par rappeler que l’article 2 de 
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la quatrieme Convention de Geneve de 1949 prevoit 
un certain nombre de regies fondamentales s’agissant 
de son application. Premierement, ses dispositions sont 
applicables dans tout conflit surgissant entre deux ou 
plusieurs parties contractantes. Deuxiemement, les 
dispositions de la Convention s’appliquent egalement 
dans tous les cas d’occupation de tout ou partie du 
territoire d’une partie contractante. Troisiemement, elle 
stipule clairement que si l’une des Puissances en conflit 
n’est pas partie a la convention, les Puissances parties 
a celle-ci resteront liees par elle dans leurs rapports 
reciproques. 

Ces dispositions determinent clairement le vaste 
champ d’application de la Convention internationale, 
qui a ete congue de fagon a proteger autant que possible 
la population civile en cas de conflit arme. II convient 
de signaler qu’aucune disposition de la Convention de 
Geneve ne prevoit aucune exception s’agissant de la 
protection de la securite nationale d’un pays vis-a-vis 
de ses ennemis reels ou imaginaires, et ne donne encore 
moins a l’Etat le droit de tuer ses ressortissants ou les 
ressortissants d’autres pays au motif de mesures ou 
precautions preventives. 

Pour leur part, le deuxieme et troisieme alineas 
du preambule du Statut de Rome de la Cour penale 
internationale stipulent clairement qu’au cours du siecle 
dernier, des millions d’enfants, de femmes et d’hommes 
ont ete victimes d’atrocites qui defient l’imagination 
et heurtent profondement la conscience humaine. Des 
crimes de telle gravite menacent la paix, la securite et 
le bien-etre du monde. Par consequent, de tels crimes ne 
sauraient rester impunis, quels que soient ceux qui les 
commettent. 

Le 21 fevrier 2012, la Representante permanente 
du Bresil a organise une discussion informelle pour 
analyser le concept de responsabilite de proteger. La 
proposition du Bresil, a laquelle mon pays attache une 
grande importance, est fondee sur trois principes clefs 
enonces dans le Document final du Sommet mondial 
de 2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale). 
Premierement, c’est a chaque Etat qu’il incombe de 
proteger ses populations du genocide, des crimes de 
guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 
l’humanite et de prevenir l’incitation a commettre ces 
crimes; deuxiemement, la communaute internationale 
devrait encourager et aider les Etats a s’acquitter de 
cette responsabilite; et, troisiemement, il incombe a 
la communaute internationale de mettre en oeuvre les 
moyens diplomatiques, humanitaires et autres moyens 


pacifiques appropries afin d’aider a proteger les 
populations de ces crimes. 

De l’avis de la delegation equatorienne, la 
contribution de la Mission du Bresil consiste a garder 
telle quelle la singularity de ces trois principes, a 
limiter l’ingerence de la communaute internationale 
aux situations qui necessitent une intervention, sans 
invasions illegitimes ou illegales d’Etats souverains, et 
a veiller a ce que la force n’est utilisee qu’en dernier 
recours pour proteger la population civile et que cette 
force ne doit pas etre la premiere des options de ceux qui 
croient qu’ils ont le droit de changer un gouvernement 
ou d’imposer une ideologic ou toute autre forme 
d’organisation politique que personne, absolument, n’a 
demandee. 

Nous pensons qu’il importe au plus haut point de 
souligner cette importante contribution d’un pays de 
ma region a l’examen d’une question qui nous interesse 
tous. C’est a la communaute internationale dans son 
ensemble qu’il incombe de defendre ces principes. 
Parallelement, alors qu’on discute de l’utilite juridique 
et morale des politiques d’assassinat cible, la question 
est de savoir si ces politiques relevent des pouvoirs de 
tout gouvernement tant et si bien que nous pouvons 
nous entretuer sans que nos actes n’aient d’incidences 
juridiques ou morales ou si, au contraire, ces assassinats 
cibles ne sont que des actes de terrorisme international 
sans aucune legitimite morale ou fondement juridique. 

L’Equateur attache la plus grande importance 
a la protection des populations civiles partout 
dans le monde, sans aucune discrimination et sans 
reconnaissance de la moindre legitimite aux crimes 
commis au nom d’interpretations absurdes et infondees 
du droit de legitime defense. La protection des civils 
ne doit pas s’appliquer de fagon discriminatoire, et l’on 
ne doit recourir a aucune justification politique pour 
proteger certains tout en massacrant d’autres. De meme, 
la communaute des Etats doit s’engager en faveur de 
la protection de la population civile de fagon ferme et 
rationnelle, sur la base des principes internationaux et 
faire la distinction entre victimes et bourreaux. Cela ne 
doit jamais servir de pretexte pour tuer des personnes 
dans d’autres pays et spolier d’autres pays de leur 
independance et de leurs ressources naturelles. 

A cette fin, nous pensons qu’il importe 
particulierement que l’on adhere a toutes les Conventions 
de Geneve et aux protocoles portant amendement de ces 
Conventions. Tous ces instruments garantissent aux 
victimes une protection contre le fleaux de la guerre 
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et reconnaissent leur innocence. De plus, l’Equateur 
est convaincu que la Cour penale internationale est 
le seul organe pouvant mettre un terme a l’impunite 
dont jouissent les gouvernements criminels qui tuent 
leur peuple ou d’autres peuples, et retablir les victimes 
de ces crimes dans leurs droits. C’est pourquoi nous 
demandons a ce que le Statut de Rome soit ratifie sans 
delai par tous les Etats Membres de l’ONU. 

Je ne saurais terminer mon intervention sans 
mentionner les elements substantiels du debat sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. La 
souverainete nationale, clairement mentionnee au 
paragraphe 1 de l’Article 2 de la Charte, est un element 
a prendre en compte dans toutes les situations de 
protection des civils en periode de conflit arme. Cet 
element est une caracteristique inherente a l’existence 
meme d’un Etat, et son respect par la communaute 
internationale ne saurait etre sujet a la qualification ou 
a la decision unilateral de quelque pays que ce soit. 

Le paragraphe 7 de l’Article 2 de la Charte des 
Nations Unies stipule avec une clarte absolue qu’aucune 
disposition de la Charte n’autorise les Nations Unies a 
intervenir dans des affaires qui relevent essentiellement 
de la competence nationale d’un Etat. A cet egard, 
les mesures collectives prevues au Chapitre VII de la 
Charte et mentionnees a l’Article 2 doivent se limiter 
exclusivement aux situations decrites a l’Article 39 
- a savoir menace contre la paix, rupture de la paix 
ou acte degression - de maniere a ce que l’orientation 
ideologique d’un Gouvernement donne ou sa decision 
souveraine concernant ses ressources naturelles 
ou l’utilisation legitime de technologies a des fins 
pacifiques ne puissent constituer un motif suffisant pour 
qu’un Etat ou une coalition d’Etats decident de recourir 
a la force pour changer ledit regime, ou pour l’obliger a 
se soumettre aux interets d’autres gouvernements. 

Pour toutes ces raisons, toute action de la 
communaute internationale destinee a proteger les civils 
en periode de conflit doit respecter scrupuleusement les 
huts et principes enonces dans la Charte des Nations 
Unies, y compris le plein respect de la souverainete 
des Etats. Si la communaute internationale decide 
d’intervenir pour proteger des populations vulnerables, 
sa decision doit proceder d’une cause juste et legitime, 
et non pas de l’interpretation generale et excessive des 
resolutions du Conseil de securite. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
democratique du Congo. 


M. Gata Mavita wa Lufuta (Republique 
democratique du Congo) : Je voudrais, avant toutes 
choses, de remercier la Republique de Coree pour 
l’organisation de ce debat public qui porte sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour remercier 
le Secretaire general, la Haut-Commissaire aux droits 
de l’homme et le Directeur du droit international et de la 
cooperation du Comite international de la Croix-Rouge, 
de leurs exposes instructifs. 

Le theme du debat de ce jour se trouve au 
centre des preoccupations de ma delegation, pour des 
raisons faciles a deviner. C’est la raison pour laquelle 
ma delegation salue l’interet maintes fois exprime par 
le Conseil de securite pour discuter des questions de 
protection des civils, et en faire un element central de 
ses missions de maintien de la paix. 

En Republique democratique du Congo, plus 
que dans d’autres zones de conflits a travers le monde, 
des milliers de personnes continuent chaque jour 
d’etre victimes de la guerre. Avec plus de 8 millions 
de personnes tuees suite aux 15 annees de guerres 
successives imposees a mon pays, les massacres des 
civils dans l’est de la Republique democratique du 
Congo presentent l’un des tableaux les plus sombres 
que l’humanite ait jamais connu depuis la Seconde 
Guerre mondiale. Par ailleurs, le contexte de guerre 
qui prevaut actuellement dans la province du Nord- 
Kivu et ses environs a entraine une recrudescence de la 
violence et des nouvelles formes de criminalite, dont les 
principales victimes sont les femmes et les enfants. Les 
violations les plus frequentes, le plus souvent perpetrees 
en toute impunite par des mouvements rebelles et leurs 
soutiens exterieurs, consistent en des tueries, des viols 
systematiques, des enlevements, des tortures sexuelles, 
des arrestations et des mises en detention illegales, des 
deplacements forces, des conscriptions d’enfants, et des 
formes extremes de torture et de cruaute. 

Comme l’a souligne le Gouverneur de la province 
du Nord-Kivu, il existe environ 3 millions de deplaces 
internes et pres de 500 000 congolais contraints a 
traverser les frontieres. Souvent sans assistance, 
ces hommes, femmes, enfants et vieillards meurent 
innocemment, les uns sur le chemin de l’errance, les 
autres dans leurs lieux de concentration, souvent en 
raison d’un manque de prise en charge efficace. 

II existe des preuves flagrantes de graves 
violations des droits de l’homme commises a l’encontre 
des femmes et des enfants du Nord-Kivu par le 
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Mouvement du 23 mars (M23). Le Conseil dispose de 
preuves bien documentees que l’un de ses membres, en 
l’occurrence le Rwanda, fournit directement une aide 
militaire a ces terroristes du M23, facilite le recrutement 
de combattants pour le compte de ce Mouvement, incite 
et facilite la desertion de soldats des forces armees 
congolaises, fournit au M23 des armes, des munitions et 
des renseignements, et le conseille sur le plan politique. 

Du point de vue juridique, il y a lieu de noter les 
progres realises dans le domaine du droit international, 
particulierement le droit humanitaire international, le 
droit penal international et la legislation sur les droits 
de l’homme. Qu’il s’agisse de nationaux ou d’etrangers, 
la responsabilite des auteurs de ces exactions doit etre 
clairement etablie, conformement aux regies de base du 
droit humanitaire international. 

A cet effet, les Conventions de Geneve du 12 aout 
1949, qui consacrent le respect de la personne humaine 
pendant les conflits, recommandent que les personnes 
ne participant pas directement aux hostilites soient 
epargnees des affres de la guerre. Elies interdisent 
notamment les traitements inhumains, les prises 
d’otages, les exterminations, la torture, les executions 
sommaires, les deportations, les detentions illegales, 
le pillage et la destruction injustifiee des biens prives. 
Les attaques contre la population et les biens a caractere 
civil sont interdites, depuis l’adoption en 1977 des deux 
premiers Protocoles additionnels aux Conventions 
de Geneve de 1949, dont le Protocole additionnel I 
introduit le principe essentiel de distinction entre 
civils et combattants, et entre biens a caractere civil et 
objectifs militaires. 

En depit de tous ces progres, partout dans le 
monde, les civils sont devenus les principales victimes 
des conflits armes, et sont frequemment soumis a 
toutes sortes d’exces. Toutefois, il est encourageant de 
savoir que, depuis un certain temps, le Conseil poursuit 
explicitement un programme de protection des civils 
qui inclut le respect du droit humanitaire international, 
les questions operationnelles liees aux operations de 
paix et Faeces a l’aide humanitaire. La proposition du 
Secretaire general, par laquelle il invitait a des mesures 
de renforcement du droit d’acces a l’aide humanitaire 
et a la creation d’un groupe de travail qui serait charge 
d’etudier les moyens de traduire l’engagement de 
protection du Conseil en resultats tangibles pour les 
populations en danger, garde toute sa valeur. Il est 
egalement interessant de constater qu’en novembre 
2009, dans sa resolution 1894 (2009), le Conseil a 


reconnu qu’il fallait mettre sur pied des directives 
operationnelles exhaustives portant sur les taches et 
responsabilites en matiere de protection des civils par 
les soldats de la paix. 

Pour finir, ma delegation plaide pour une mise 
en oeuvre integrate des recommandations du Secretaire 
general en la matiere, et en particulier celles invitant 
le Conseil de securite a faire systematiquement figurer, 
dans toutes ses resolutions autorisant des missions 
de maintien de la paix et autres missions des Nations 
Unies, des dispositions obligeant au strict respect du 
droit international humanitaire et des droits de Fhomme; 
l’ordonnant de renvoyer des situations de graves 
incidents de viol et autres formes de violence sexuelle a 
la Cour penale internationale ou d’envisager de prendre 
des sanctions ciblees contre les Etats et groupes armes 
non etatiques qui commettent ou appuient de tels crimes; 
et demandant a ce que l’Aide-memoire pour Fexamen 
des questions relatives a la protection des civils dans les 
conflits armes (S/PRST/2010/25, annexe) soit applique 
avec coherence lors des deliberations sur les mandats 
des missions de maintien de la paix et autres missions 
des Nations Unies, dans les projets de resolution et les 
declarations presidentielles et dans les missions du 
Conseil. 

Le President (parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant de Sri Lanka. 

M. Kohona (Sri Lanka) {parle en anglais) : A 
l’instar des orateurs qui m’ont precede, je remercie la 
Republique de Coree d’avoir organise ce debat public 
pendant sa presidence du Conseil. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general, la Haut-Commissaire 
aux droits de Fhomme et le Directeur du Comite 
international de la Croix-Rouge de leurs declarations 
tres utiles. 

La delegation sri-lankaise s’associe a la 
declaration faite par la delegation de la Republique 
islamique d’lran au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 

Les preoccupations exprimees par le Secretaire 
general et les cinq grands imperatifs identifies en 
matiere de protection des civils en periode de conflit 
arme meritent toujours notre attention. De meme, la 
violence sexiste, notamment la violence sexuelle, les 
attaques deliberees et indirectes contre les enfants, les 
ecoles et les installations sanitaires et le refus de Faeces 
humanitaire aux populations piegees, sont certaines des 
caracteristiques alarmantes des situations de conflit, 
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depuis des siecles. Cela n’a rien de nouveau. L’histoire 
des conflits, des invasions et des revolutions regorge 
d’actes de violence contre les femmes, les enfants et les 
personnes vulnerables. 

Aujourd’hui, la surete et la securite du personnel 
humanitaire represented egalement une source de 
preoccupation croissante. Notre debat doit tenir compte 
de tous ces aspects. Sinon, sa valeur s’en trouvera 
diminuee. 

Non seulement les mauvais traitements infliges 
aux femmes et aux enfants sont monnaie courante 
dans les situations de conflit, mais les femmes et les 
enfants continuent egalement de faire face a des defis 
considerables apres la fin des conflits. Le vernis 
superficiel de la civilisation ne resiste pas souvent a 
la violence primitive qui se dechaine contre les plus 
vulnerables dans les situations de conflit. Dans la plupart 
des cas, les conflits entrainent l’eclatement des families, 
la perte des moyens de subsistance et des situations 
ou il n’y a qu’un seul soutien de famille, ainsi que les 
consequences nefastes qui en decoulent. Les meres 
deviennent souvent celibataires a la suite d’un conflit, 
et, dans certains cas, cela augmente leur vulnerability 
face au harcelement sexuel, a l’exploitation sexuelle 
et a la violence sexuelle. Nous ne devons pas non plus 
oublier la triste realite des enfants soldats - des enfants 
qui ont ete brutalement prives de leur enfance et qui 
ont ete utilises pour commettre des actes de violence 
ignobles contre leurs families et leur communaute. De 
plus en plus, les militaires qui rentrent du front s’en 
prennent a leurs proches. 

Selon toute apparence, la situation des civils 
dans les conflits en 2012 ne s’est guere amelioree, en 
depit des efforts concertes deployes par les Nations 
Unies et le Conseil de securite en particulier. La 
lenteur des progres met en evidence le fait que l’on 
ne peut pas aborder la tache de protection des civils 
uniquement en termes theoriques sur la base des normes 
etablies. Cette tache exige la comprehension d’une 
multitude de facteurs, allant des facteurs politiques 
aux realites socioeconomiques en passant par les 
problemes psychologiques, la proliferation des armes 
legeres et l’influence des medias. II faut mener des 
etudes multidimensionnelles et elaborer des mesures 
correctives de maniere flexible. 

Toutefois, il convient de se rappeler que les 
informations faisant etat de violations contre les civils 
peuvent parfois etre le resultat d’une propagande 
qui denature deliberement les faits. Le recours aux 


technologies modernes et aux moyens de propagande par 
les groupes terroristes et leurs reseaux de sympathisants, 
et les medias febriles, sont une realite. C’est un autre 
facteur a prendre en consideration lorsqu’on traite de la 
question de la violence contre les civils. 

La protection des civils constitue un defi de 
taille dans les situations ou ils sont utilises comme 
boucliers humains ou comme monnaie d’echange par les 
groupes rebelles. Dans de telles situations, l’application 
des principes standard tourne au cauchemar. Une fois 
de plus, il faut proceder a un examen approfondi des 
realites concretes en se basant sur l’experience des 
Etats, au lieu d’appliquer un cadre humanitaire unique 
sur la base de la theorie. Le Conseil de securite pourrait 
apporter une contribution fondamentale a la mise au 
point des principes pertinents en procedant a une etude 
de ces questions. 

Sri Lanka a toujours soutenu les principes mis 
en exergue dans les resolutions thematiques adoptees 
par le Conseil depuis 1999. L’engagement de Sri Lanka 
se reflete dans 1’evolution de notre strategic en matiere 
de protection civile au cours du conflit avec le groupe 
terroriste des Tigres de liberation de l’Eelam tamoul, en 
particulier vers la fin et apres la fin du conflit. Grace a 
notre adhesion a un objectif politique de zero victime 
civile en depit des provocations, le conflit a pris fin, 
mais ses sequelles subsistent. 

Je tiens egalement a appeler l’attention sur la 
rapidite et l’efficacite avec lesquelles Sri Lanka s’est 
attelee a la tache de reinstallation de personnes deplacees 
apres le conflit, ses efforts robustes de reconstruction 
et de developpement apres le conflit et la poursuite 
de l’objectif visant a garantir le respect du principe 
de responsabilite et la reconciliation par le biais des 
mecanismes nationaux charges de traiter des infractions 
a la loi. Tous les enfants combattants, qui sont traites 
comme des victimes et non comme des mechants, ont 
ete renvoyes dans leurs communautes apres une periode 
de readaptation, en moins de trois ans. L’UNICEF a 
joue un role essentiel de facilitateur dans ce domaine. 

Ma delegation espere que le debat du Conseil 
sur la protection des civils permettra de mieux 
comprendre les defis inherents a cette question et les 
resultats concrets obtenus, sur la base des realites sur le 
terrain. Nous devons egalement eviter d’appliquer des 
principes nobles d’une maniere qui privilegie la facilite 
et la selectivity. La realite ne se trouve pas a la une des 
journaux, mais sur le terrain. C’est pour cette raison 
que ma delegation a tenu a partager certaines donnees 
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essentielles de notre experience de pays sortant de 
conflit. Nous encourageons tout le monde a redoubler 
d’efforts afin de mieux comprendre les causes des 
conflits et de prevenir les conflits et leur resurgence, 
et pour reagir concretement et avec sensibilite aux 
situations qui touchent les populations civiles. Nous 
tenons a souligner une fois de plus que la nature des 
conflits modernes pose de nouveaux defis aux principes 
juridiques etablis en matiere de protection des civils 
dans les situations de conflit. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Hongrie. 

M. Hetesy (Hongrie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
vous feliciter de l’accession de la Coree du Sud a la 
presidence du Conseil de securite et vous remercier 
d’avoir convoque cet important debat. 

La Hongrie s’associe a la declaration faite par 
l’observateur de l’Union europeenne. 

Vu l’heure tardive, je vais me concentrer sur un 
aspect important de la protection des civils, a savoir la 
question de l’obligation de rendre des comptes. 

S’il est vrai que la responsabilite premiere du 
Conseil de securite est le reglement des differends 
qui constituent une menace pour la paix et la securite 
internationales, dans des situations ou les civils sontpris 
pour cible, le Conseil doit egalement prendre toutes les 
mesures a sa disposition pour proteger les populations 
civiles en attendant que le conflit soit regie. Dans le 
cadre de ces mesures, il faut notamment veiller a ce que 
les auteurs de crimes graves repondent de leurs actes 
lorsque les autorites nationales ne sont pas en mesure 
d’engager des poursuites contre eux. 

La reconciliation politique et le respect du 
principe de responsabilite sont etroitement lies et se 
renforcent mutuellement. II ne s’agit pas de faire le 
choix entre les deux. Pour qu’elles soient durables, 
toutes les solutions politiques doivent etre fondees sur 
l’application du principe de responsabilite. II ne peut 
y avoir de paix sans justice. En outre, l’application du 
principe de responsabilite peut constituer un moyen de 
dissuasion efficace et peut contribuer a prevenir d’autres 
attaques contre la population civile. 

C’est sur la base de ces principes que la Hongrie 
s’est jointe a l’initiative de la Suisse et a signe une lettre 
- comme l’on fait 56 autres Etats Membres de diverses 
regions du monde, qui represented pres d’un tiers des 


Membres de l’ONU - demandant au Conseil de securite 
de deferer la situation qui regne en Syrie a la Cour 
penale internationale (CPI). Nous sommes heureux de 
constater que depuis lors, cette initiative a re?u l’appui 
d’autres Etats Membres, dont des membres du Conseil. 
Le Conseil a maintenant la responsabilite collective de 
se prononcer sur cette demande lorsqu’il examinera la 
situation en Syrie. 

Nous notons avec satisfaction que dans une 
situation de conflit arme tout aussi preoccupante, a la 
demande du Mali, la CPI mene actuellement des enquetes 
sur tous les crimes relevant de sa competence commis 
dans ce pays depuis janvier 2012. Les principales 
organisations regionales et internationales ont reconnu 
la necessity de rendre justice dans le cadre du reglement 
de la crise au Mali. 

Nous esperons vivement qu’a l’avenir le Conseil 
de securite non seulement considerera de plus en plus la 
CPI comme un allie important qui peut l’aider dans sa 
mission de protection des civils, mais qu’il reconnaitra 
egalement son role indirect dans la prevention des 
conflits. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Qatar. 

M. Laram (Qatar) {parle en arabe) : Monsieur le 
President, je tiens tout d’abord, au nom du Groupe des 
Etats arabes, a feliciter votre pays ami de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le present 
mois. Nous sommes reconnaissants a la Republique 
de Coree, en particulier a son Ministre des affaires 
etrangeres, Kim Sung-hwan, d’avoir organise ce debat, 
qui nous offre l’occasion de renforcer les mesures 
adoptees par le Conseil de securite pour proteger les 
civils. Nous remercions egalement le Secretaire general, 
la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de 
l’homme et le Directeur charge du droit international et 
de la cooperation au Comite international de la Croix- 
Rouge de leur participation a la presente seance. 

Le dernier rapport du Secretaire general 
(S/2012/376) prend note du fait que les civils sont 
les premieres victimes des actes de violence dans les 
situations de conflit arme, notamment du fait de leur 
ciblage delibere et d’attaques collaterals qui constituent 
des violations du droit international humanitaire et du 
droit international des droits de l’homme. Le rapport 
souligne egalement que nous avons beaucoup a faire si 
nous voulons lutter contre les problemes fondamentaux 
que pose la protection des civils, notamment s’agissant 
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de garantir le respect par toutes les parties a un conflit 
des principes du droit international humanitaire. Le 
fait que diverses parties a des conflits refusent, en 
s’appuyant sur une culture de l’impunite, de respecter 
les dispositions relatives a la protection des civils ne 
saurait etre ignore et doit faire l’objet d’une reaction 
severe et rapide, car dans le cas contraire, les parties 
sont encouragees a menacer les civils. 

En depit des progres accomplis vers le 
renforcement de la protection des civils en periode de 
conflit arme, cette question continue de poser probleme 
au regard du droit international et du droit international 
humanitaire, et nous devons done accentuer nos 
efforts pour contraindre les parties a un conflit a 
s’abstenir d’utiliser des armes explosives dans des 
zones densement peuplees. Nous ne pouvons parler de 
protection des civils sans tenir compte des problemes de 
securite. Le renforcement de la securite n’est done pas 
un simple devoir humanitaire. C’est une tache qui exige 
de deployer de nombreux efforts, en particulier pour 
appliquer les lois pertinentes visant a proteger les civils 
en periode de conflit arme sans faire de distinction, que 
ce soit au niveau national ou international. 

II est en effet regrettable qu’alors que nous tenons 
ce debat, un grand nombre de civils dans le monde 
entier, en particulier dans notre region arabe, doivent 
faire face a des actes de violence qui sement la mort et 
provoquent le deplacement de refugies. Les femmes et 
les enfants sont les plus vulnerables face a ces risques et 
les plus durement touches, en particulier par la violence 
sexuelle et par les sevices physiques et psychologiques, 
et ils constituent la majeure partie des refugies deplaces. 
Les maisons appartenant a des particuliers, les ecoles 
et les hopitaux sont cibles dans une mesure telle que 
la communaute internationale ne peut plus l’ignorer, 
sous aucun pretexte. Compte tenu de la reaction 
internationale jusqu’a present, gardant a l’esprit les 
principes humanitaires et l’objectif de proteger autant 
de civils que possible, mais aussi regardant au-dela de 
faction des nombreuses missions de maintien de la paix 
des Nations Unies, la communaute internationale doit, 
par le biais de ses institutions internationales, consolider 
ces progres et poursuivre ses efforts pour proteger les 
civils. 

Le groupe des Etats arabes prie le Conseil 
de securite de continuer a s’efforcer de prendre les 
mesures necessaires pour proteger les civils et favoriser 
une action rapide afin que les auteurs de violations a 
l’encontre de civils rendent compte de leurs actes. Nous 


tenons egalement a souligner qu’il importe de doter les 
operations de maintien de la paix des Nations Unies de 
mandats de protection des civils, l’une des principales 
mesures que peut prendre le Conseil de securite pour 
renforcer cette protection. 

Nous allons aborder deux cas specifiques, sans 
prejuger d’aucune autre. La violence est un phenomene 
recurrent dans le territoire palestinien occupe, et 
depuis la derniere seance consacree par le Conseil 
de securite a la protection des civils dans les conflits 
armes (S/PV.6790), la population de Gaza continue de 
subir l’agression israelienne. Cette fois-ci, comme de 
nombreuses fois auparavant, les forces d’occupation 
n’ont montre aucun respect pour la vie des civils, puisque 
les forces aeriennes d’Israel ont bombarde des zones 
residentielles, bombardements qui ont provoque la mort 
de centaines d’hommes, de femmes et d’enfants a Gaza. 
Notre question est la suivante : Combien de temps 
Israel va-t-il continuer de croire qu’il peut mepriser 
l’importance de la vie humaine et faire un usage excessif 
de la force sans avoir a rendre de comptes? Le territoire 
palestinien occupe est devenu l’un des exemples les plus 
frappants d’un lieu ou les Conventions de Geneve sont 
violees et le droit international humanitaire ignore. 

En Syrie, la menace qui pese sur les Syriens 
du fait de l’evolution de la crise actuelle a atteint des 
proportions terrifiantes. Le Sommet arabe qui s’est tenu 
a Bagdad en 2012 a appele le Gouvernement syrien a 
mettre un terme a tous les actes de violence, a proteger 
les civils syriens, a accorder un acces immediat aux 
organisations internationales, a faire en sorte que tous 
les responsables de violations des droits de l’homme 
rendent compte de leurs actes et a ne pas tolerer 
l’impunite. Le 12 novembre, la Ligue des Etats arabes 
a exprime sa vive preoccupation face a la deterioration 
de la situation humanitaire en Syrie et aux graves 
repercussions de cette situation sur les civils, et elle 
a prie le Conseil de securite de mettre fin au cycle de 
violences en Syrie, de fournir tout l’appui necessaire au 
peuple syrien pour qu’il puisse se defendre et d’ceuvrer 
au renforcement et a la coordination des efforts arabes 
et internationaux. 

A titre national, je tiens a souligner que les actes 
degression constants commis par Israel contre les 
Palestiniens echappent a tous les principes humanitaires 
et toutes les normes de la legitimite internationale. 
Toutes sortes d’armes sont utilisees contre les civils, de 
meme qu’une force excessive, notamment dans la bande 
de Gaza. Le Gouvernement israelien refuse de mettre 
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un terme aux crimes commis par des colons armes 
contre des civils palestiniens, qui sont deja victimes 
des politiques d’oppression israeliennes, lesquelles 
menacent leur securite et les empechent d’exercer 
leurs droits fondamentaux. L’economie palestinienne 
est assiegee, et le niveau de vie de la population 
palestinienne a chute du fait des obstacles opposes au 
retablissement d’un mode de vie normal et de la retenue 
des recettes fiscales palestiniennes. La bande de Gaza 
est devenue une immense prison dans laquelle souffrent 
tous les civils. 

Les problemes en Republique arabe syrienne, 
pays frere, ont malheureusement conduit a l’une des 
situations les plus dangereuses pour la population 
civile. Les politiques d’oppression du regime en place 
ont provoque la mort de pres de 70 000 Syriens, dont 
la plupart etaient des civils, notamment des femmes, 
des enfants et des personnes agees. Je ne parle meme 
pas des centaines de milliers de personnes blessees ou 
incarcerees, des families qui ont perdu leur chef ou leur 
maison, des personnes deplacees et des refugies ainsi 
que de tous ceux qui souffrent des penuries de vivres 
et de medicaments necessaires. La reaction du regime 
syrien depuis que les manifestations du peuple syrien 
ont commence se caracterise par un mepris flagrant de 
la population et des droits des citoyens, de leur dignite, 
de leur securite et de leur liberte. 

II n’a pas respecte les principes humanitaires 
internationaux, notamment la Declaration universelle 
des droits de l’homme et la quatrieme Convention de 
Geneve, et a affiche un mepris total pour les principes 
enonces dans la Charte concernant la responsabilite 
collective de la communaute internationale de respecter 
et de proteger les droits fondamentaux de tous, ce que 
le paragraphe c) de l’Article 55 de la Charte appelle le 
« respect universel et effectif des droits de l’homme et 
des libertes fondamentales pour tous ». 

Des menaces et des dangers toujours plus grands 
pesent sur les civils en Syrie a mesure que le regime 
syrien utilise toute la palette de son arsenal militaire et 
recourt notamment a des armes qui frappent de maniere 
indiscriminee, telles les bombes a sous-munitions, 
dans les zones d’habitation. Le regime applique une 
politique d’oppression qui ne vise que les civils, coupant 
l’electricite, les communications et l’approvisionnement 
en denrees alimentaires et en medicaments. En outre, 
il s’en prend directement aux hopitaux et a d’autres 
installations medicales, ce qui exacerbe les souffrances 
des civils qui n’ont nulle part ou aller, ne pouvant meme 


plus trouver refuge dans les hopitaux ou les lieux de 
culte. S’en prendre de maniere injustifiee aux civils est 
l’une des violations les plus scandaleuses des droits de 
l’homme et une entorse flagrante au droit international, 
notamment le droit international humanitaire et le droit 
des droits de l’homme. C’est aussi battre en breche la 
legitimite internationale, et en particulier la resolution 
1894 (2009) du Conseil de securite relative a la 
protection des civils. 

En outre, et compte tenu de la responsabilite 
fondamentale qui incombe a l’Etat de proteger ses 
citoyens, la politique deliberee et methodique suivie 
par le Gouvernement syrien est contraire a ses 
responsabilites et constitue une tentative lamentable de 
controler le pays par l’usage de la force, de la menace et 
du terrorisme. II est particulierement deplorable que les 
femmes et les enfants syriens soient les plus exposes a 
cette politique d’oppression. Les deplacements massifs 
de population, avec plus de 700 000 Syriens refugies 
dans les Etats voisins et plus de 2 millions de deplaces a 
l’interieur du pays, ont des repercussions sur l’education 
de centaines de milliers d’enfants, traumatises, et sur 
de nombreuses autres personnes. Le regime syrien ne 
se contente pas de faire vivre un enfer a la population, 
qui est forcee de chercher refuge dans des camps dans 
les pays voisins, il a aussi pose des mines le long des 
routes qu’elle emprunte pour echapper a cette politique 
d’oppression et qui servent egalement a l’acheminement 
de l’aide humanitaire. 

L’Etat du Qatar demande une nouvelle fois a la 
communaute internationale, et en particulier au Conseil 
de securite, d’assumer effectivement sa responsabilite 
du maintien de la paix et de la securite internationales, 
comme le dispose la Charte des Nations Unies, et de 
reagir fermement, energiquement et promptement face 
aux dangers qui pesent sur les civils en Syrie. Nous 
estimons qu’au cas ou le Conseil serait incapable de 
trouver une solution au probleme syrien, il revient a 
l’ONU de prendre des mesures pour proteger les civils 
dans ce pays. Plus il souffre, plus le peuple syrien perd 
confiance dans la communaute internationale. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Eler (Turquie) {parle en anglais ) : Je tiens a 
vous remercier. Monsieur le President, d’avoir organise 
et preside le present debat. Je voudrais egalement 
remercier le Secretaire general de son expose. 
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La protection des civils en periode de conflit 
arme est un sujet qui nous preoccupe tous et l’une des 
grandes priorites de la communaute internationale. 
Malheureusement, les civils continuent de constituer 
rimmense majorite des victimes des conflits armes. 
Nous condamnons toutes les attaques qui visent des 
civils et nous sommes particulierement preoccupes par 
les effets destructeurs qu’elles entrainent, en particulier 
pour les femmes et les enfants. La Turquie se felicite 
done que le Conseil accorde une attention accrue a la 
question de la protection des civils. Nous estimons que 
globalement le cadre normatif de la protection des civils 
est deja bien etabli. II faut desormais se concentrer 
davantage sur sa mise en oeuvre plutot que sur la 
definition de nouvelles normes. L’heure est venue de 
traduire les engagements juridiques en actes. 

De maniere indiscutable, l’obligation de proteger 
les civils incombe au premier chef aux Etats. Toutefois, 
la communaute internationale a egalement une part de 
responsabilite a assumer et doit aider a la protection 
des civils dans les situations ou les Etats faillent 
ostensiblement a leur devoir. Le Conseil de securite 
a une obligation particuliere et incontournable a cet 
egard, et qui a des consequences sur le terrain. 

Le cas de la Syrie en est la parfaite illustration. 
La situation humanitaire en Syrie s’aggrave de jour 
en jour alors que voila bientot deux ans que la crise a 
eclate. Le regime a failli a sa responsabilite de proteger 
les civils, alimentant une grave escalade de la violence 
par l’utilisation de l’artillerie lourde et le recours a des 
missiles et aux bombardements aeriens. II a pourtant 
la responsabilite premiere de mettre fin a la violence, 
tandis que la communaute internationale doit, elle, 
venir en aide a la population syrienne en detresse. 

Mais le manque actuel de cooperation avec les 
organismes d’aide humanitaire ne fait qu’aggraver une 
situation deja tres difficile et justifie done les appels a 
un acces sans entrave a toutes les zones du pays, par les 
routes les plus directes et les plus rapides, afin de pouvoir 
mettre en oeuvre le plan d’intervention humanitaire. Les 
initiatives bilaterales et collectives doivent se pencher 
non seulement sur les consequences humanitaires, mais 
aussi sur les causes politiques de la crise, qui menace 
serieusement la paix et la stability de la region. 

Le conflit israelo-palestinien continue lui 
aussi, helas, de faire peser une lourde menace sur 
la paix regionale. L’element central dans cette crise 
demeure la poursuite de l’occupation du territoire de 
l’Etat de Palestine et les politiques visant a perpetuer 


cette occupation. Voila maintenant six ans qu’un 
blocus illegal est impose a Gaza, au mepris du droit 
international, y compris la resolution 1860 (2009) 
du Conseil de securite. La recente operation Pilier de 
defense a entraine la mort de plus de 100 Palestiniens 
et endommage gravement les moyens de subsistance. 
Les regies discriminatoires qui sont appliquees et la 
politique du fait accompli menee sur le terrain sous la 
forme des activites de peuplement font que les droits 
fondamentaux des Palestiniens sont bafoues jour apres 
jour, non seulement a Gaza et en Cisjordanie, mais aussi 
dans d’autres endroits de la region ou ils vivent en tant 
que refugies. Les obstacles crees par l’occupation sont 
incompatibles avec la dignite et les valeurs humaines. 
Ils doivent etre elimines sans delai. 

Malheureusement nous attendons souvent qu’il 
soit urgent d’eteindre les flammes d’une crise qui a 
degenere et abouti a la violence pour mobiliser vraiment 
notre attention et nos efforts. Or le meilleur moyen de 
proteger les civils, c’est de prevenir les conflits armes 
et de s’attaquer a leurs causes profondes. Nous devons 
mettre davantage l’accent sur la necessite d’empecher 
les conflits d’eclater. Nous epargnerons ainsi de 
nombreuses vies et beaucoup de ressources. 

Dans ce contexte, la promotion des droits de 
l’homme, l’etat de droit, la democratic et la bonne 
gouvernance devraient en permanence etre au centre de 
nos preoccupations aux niveaux international et regional. 
Ces notions ne sont pas seulement indispensables au 
bon fonctionnement et a la bonne sante d’une societe, 
elles sont aussi la clef de voute d’une societe moins 
susceptible de verser dans le conflit. De plus, dans les 
cas ou les conflits ne peuvent etre evites, la presence 
de ces valeurs contribue a la protection des civils en 
attenuant l’intensite du conflit, le niveau de la violence 
et les risques de rechute. 

Nous devons egalement veiller a ce que les auteurs 
de crimes contre les civils repondent pleinement de 
leurs actes. Cela participe de la dimension punitive de la 
justice mais egalement de sa dimension preventive. La 
communaute internationale se doit de faire davantage en 
ce sens, notamment grace au renforcement des capacites 
et a l’assistance technique. 

Le role des operations de maintien de la paix dans 
la protection des civils a egalement gagne en importance 
au fil des ans. On le voit bien avec le nombre croissant 
de mandats de protection des civils qui sont confies. 
Lorsqu’on definit et prepare la mise en oeuvre de tels 
mandats, il convient d’ecouter davantage les pays et 
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les organisations de la region concernee, ainsi que les 
pays qui fournissent des contingents et les autres pays 
qui sont actifs dans de telles zones de crise. Ils ont une 
meilleure comprehension des difficultes sur le terrain et 
des differences et des sensibilites culturelles de chaque 
pays. En outre, lorsque nous sont confies des mandats 
de protection des civils, il nous faut veiller a ce que les 
forces de maintien de la paix disposent des ressources et 
de la formation appropriees. 

Avant de terminer mon propos, permettez-moi 
de reiterer la distinction claire qui existe, s’agissant de 
l’application du concept de la protection des civils, entre 
la lutte contre le terrorisme menee par les services de 
repression et les conflits armes. La Turquie condamne 
fermement tous les actes de terrorisme et reconnait 
le droit legitime des gouvernements de lutter contre 
le terrorisme. En outre, il faut faire preuve de la plus 
grande diligence afin de n’accorder aucun sentiment de 
legitimite aux organisations terroristes. C’est pourquoi 
nous tenons a souligner encore une fois notre position, 
a savoir que les documents de l’ONU ne devraient pas 
contenir de references positives a des organisations non 
gouvernementales dont on sait qu’elles sont devenues 
les instruments d’organisations terroristes. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Soudan. 

M. Osman (Soudan) {parle en arabe ) : D’emblee, 
je tiens a vous transmettre. Monsieur le President, mes 
felicitations pour votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour ce mois. Nous vous remercions 
d’avoir organise ce debat sur la protection des civils 
en periode de conflit arme. Je tiens egalement a vous 
remercier pour le document de reflexion (S/2013/75, 
annexe) que vous avez bien voulu distribuer en vue 
d’enrichir le debat sur cette question, en rappelant que 
13 annees se sont ecoulees depuis que le Secretaire 
general a presente son premier rapport au Conseil sur 
la protection des civils en periode de conflit arme 
(S/1999/957). 

Les debats successifs tenus au Conseil de securite 
sur ce sujet visent a promouvoir une approche globale et 
une vision objective de la meilleure fagon de proteger 
les civils, tout en evitant une politisation de ce concept 
et une politique de deux poids, deux mesures face a 
ce probleme, car les civils qui meurent, tues par des 
missiles, doivent etre proteges par le Conseil de securite. 
Malheureusement, le Conseil de securite n’a meme 
pas leve le petit doigt dans plusieurs affaires recentes. 
Beaucoup de populations civiles sont en danger. 


S’attaquer aux causes profondes des conflits et 
parvenir a un reglement global, durable et pacifique des 
conflits garantit la protection des civils. Nous sommes 
entierement d’accord avec le document de reflexion, a 
savoir que la population civile est la premiere victime 
des conflits armes. Cependant, il faut tenir compte de 
l’importante verite selon laquelle les groupes armes 
ciblent les populations civiles afin de faire des victimes 
civiles, dont des femmes et des enfants, provoquant ainsi 
la communaute internationale contre les gouvernements 
et la contraignant a s’impliquer dans des situations de 
conflit. Le meilleur exemple de cela, ce sont les groupes 
armes qui operent dans des zones peuplees au Darfour : 
ils tentent de provoquer une reaction de la communaute 
internationale contre le Gouvernement en attaquant des 
civils. Il est regrettable qu’aucun de ceux qui ont pris la 
parole au cours de la presente seance pour parler de la 
situation des civils dans les deux Etats du Nil Bleu et du 
Kordofan meridional n’ait evoque les causes profondes 
de cette situation, a savoir, la resurgence d’attaques par 
des groupes armes dans ces deux Etats. Cela illustre ce 
que j’ai dit plus tot au sujet de la politisation du concept 
meme de la protection des civils. 

A cet egard, nous notons que les rebelles du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord 
(MPLS-Nord) qui attaquent les villes a forte densite 
de population du Kordofan meridional, attaquent 
egalement les bureaux des organisations humanitaires 
comme l’UNICEF et l’Organisation mondiale de la 
Sante qui se trouvent dans ces villes. C’est un exemple 
manifeste d’attaques menees par ces groupes contre 
les populations civiles. Par consequent, le Conseil de 
securite doit jouer son role vis-a-vis de ce qu’on appelle 
le MPLS-Nord, et nous appelons le Soudan du Sud a se 
dissocier immediatement de ces groupes rebelles afin 
de permettre la mise en oeuvre des accords conclus entre 
nos deux pays. 

Lorsque nous parlons de protection des civils, la 
priorite doittoujours etre donnee au succes des operations 
de retablissement de la paix et aux reglements politiques 
tout en exigeant des groupes armes qu’ils prennent part 
aux processus politiques et aux negociations de paix 
pour repondre aux exigences plutot que d’avoir recours 
a une action militaire et aux tentatives visant a tromper 
l’opinion internationale, qui entrainent des pertes parmi 
les civils. 

Il convient de noter que des experiences concretes 
dans de nombreux pays ont clairement montre que, 
lorsqu’il n’y a pas de paix a maintenir sur le terrain. 


72 


13-23028 



S/PV.6917 (Resumption 1) 


les missions de maintien de la paix, quelle que soit 
l’ampleur du renforcement de leurs capacites en matiere 
de protection, n’atteindront pas les objectifs fixes dans 
ce domaine. En effet, la paix est l’element fondamental 
qui protege les civils. La paix protege toute la population 
et permet une mise en oeuvre rapide des programmes 
de developpement, de relevement, de reconstruction, de 
desarmement et de demobilisation et des projets a effet 
rapide lies aux services, ce qui permet une reinstallation 
et une stability rapides pour les rapatries. 

Ma delegation appelle le Conseil de securite et, par 
son intermediaire, tous les membres de la communaute 
internationale a appuyer les efforts de paix deployes 
par le Gouvernement soudanais pour instaurer la paix 
au Darfour. De meme, nous demandons au Conseil de 
securite d’envoyer un message fort a ceux qui refusent le 
Document de Doha pour la paix au Darfour ainsi qu’aux 
rebelles dans le Kordofan meridional et le Nil Bleu, 
leur demandant de deposer les armes et de participer au 
processus de paix. 

Enfin, la protection des civils en periode de conflit 
arme est un principe noble auquel nous aspirons tous. 
Neanmoins, nous sommes preoccupes par les tentatives 
visant a utiliser cet objectif a des fins politiques, telle la 
promotion actuelle de ce qui est appele la responsabilite 
de proteger. Nous voudrions reaffirmer ici que le 
concept de responsabilite de proteger, bien qu’il soit 
inclus dans le Document final du Sommet mondial de 
2005 (resolution 60/1 de l’Assemblee generale), fait 
toujours l’objet d’interpretations discordantes de la part 
des Etats Membres parce qu’il est en contradiction avec 
les principes enonces dans la Charte des Nations Unies 
concernant le respect de la souverainete des Etats, leur 
legitimite et leur pleine responsabilite dans la protection 
de leurs citoyens. 

II convient egalement de rappeler que le droit des 
civils d’etre proteges en periode de conflit arme fait 
partie d’un systeme integre et interdependant de droits 
et de devoirs affirmes dans ce meme Document final 
du Sommet mondial, dont, avant tout, la realisation 
du developpement, la lutte contre la pauvrete et la 
prevention des conflits en s’attaquant a leurs causes. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Georgie. 

M. Makharoblishvili (Georgie) {parle en 
anglais) : Je promets d’etre bref. La Georgie se felicite 
de la tenue du present debat public sur la protection 
des civils en periode de conflit arme. Je saisis cette 


occasion pour saluer l’initiative prise par la delegation 
de la Republique de Coree d’organiser cette seance 
importante. Nous souhaitons egalement une chaleureuse 
bienvenue a M. Kim Sung-hwan, Ministre des affaires 
etrangeres et du commerce de la Republique de Coree, 
aux autres ministres ainsi qu’a M me Navanethem 
Pillay et au representant du Comite international de 
la Croix-Rouge. Leur presence et leurs declarations 
ont incontestablement contribue aujourd’hui a nos 
deliberations constructives et globales. 

La Georgie s’associe pleinement a la declaration 
faite par l’observateur de l’Union europeenne. Je 
voudrais toutefois faire d’autres observations a titre 
national. 

Plus de 10 ans apres le premier debat public que 
le Conseil de securite a consacre a cette question (voir 
S/PV.3977), les conflits armes continuent de toucher des 
millions de personnes, et de les priver des moyens de 
subsistance essentiels et de leurs droits fondamentaux. 
Cette situation appelle une intensification des efforts du 
systeme des Nations Unies pour proteger les populations 
concernees aux niveaux international, regional et 
national. 

Malheureusement, mon pays n’a pas ete epargne 
par les conflits armes. Cela fait des annees qu’en 
depit des graves inquietudes dont il a ete fait part 
aux organismes des Nations Unies competents, des 
centaines de milliers de personnes deplacees et de 
refugies ne peuvent toujours pas exercer leur droit 
internationalement reconnu de retourner dans leur 
foyer - un droit reaffirme a de nombreuses reprises 
par la communaute internationale. Malgre les efforts 
du Gouvernement georgien visant a alleger le fardeau 
des personnes deplacees dans leur lieu de residence 
actuel, l’incapacite de tous les acteurs de reconnaitre le 
droit inalienable au retour est un defi ouvert au droit 
international. Nous devons suivre de pres cette question 
et la regler en temps voulu. 

Les efforts louables des copresidents - dont le 
representant du Secretaire general, l’Ambassadeur Antti 
Turunen, et d’autres facilitateurs du systeme des Nations 
Unies - des pourparlers internationaux tenus a Geneve 
pour trouver une solution ont ete entraves de maniere 
repetee. Us necessitent un appui moral, politique et 
pratique soutenu de la part du Conseil de securite. 

II y a toutefois une autre question essentielle : 
la capacite de la communaute internationale d’evaluer 
la situation des droits de l’homme dans des zones ou 
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les autorites officielles ne sont pas en mesure d’exercer 
leurs droits souverains et qui sont de fait controlees par 
d’autres acteurs, militaires et/ou civils. Dans de telles 
situations, le droit international des droits de l’homme 
et le droit international humanitaire s’appuient sur 
la complementarite et exigent de garantir un niveau 
de protection minimum de la population civile. Pour 
respecter les regies du droit des droits de l’homme et du 
droit humanitaire, les parties interessees doivent assurer 
une telle protection et garantir des recours efficaces 
pour chaque cas de violation. 

L’acces, en toute securite et sans entrave, des 
acteurs humanitaires aux populations qui ont besoin 
de protection et d’assistance constitue un autre element 
important. II est indispensable que les populations 
vivant dans des zones touchees par un conflit aient 
librement acces a l’aide humanitaire et que les acteurs 
internationaux competents soient autorises a mener 
leurs activites. 

Un des objectifs du debat d’aujourd’hui est 
de faire en sorte que la communaute internationale 
s’emploie davantage a regler tous les problemes lies a 
cette question. Je voudrais souligner ici que la Georgie 
appuie pleinement et encourage les efforts soutenus 
deployes par la communaute internationale pour faire 
en sorte que la protection des civils devienne une realite 
pour toutes les personnes touchees par un conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Sierra Leone. 

M. Kamara (Sierra Leone) {parle en anglais ) : 
Je tiens tout d’abord a feliciter la Republique de Coree 
de son accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois de fevrier et a vous souhaiter, Monsieur 
le President, plein succes dans l’exercice de votre 
mandat. Nous vous remercions egalement d’avoir 
organise le debat d’aujourd’hui sur la protection des 
civils en periode de conflit arme. Nous felicitons de 
leurs constructives observations le Secretaire general, 
la Haut-Commissaire aux droits de l’homme, le Sous- 
Secretaire general aux affaires humanitaires et le 
Directeur du droit international et de la cooperation du 
Comite international de la Croix-Rouge. 

Indeniablement, nous partageons tous la 
responsabilite fondamentale, une fois de plus, de faire le 
bilan des progres realises dans les principales questions 
de protection interessant les civils qui se trouvent pieges 
dans des situations de conflit. Nous reconnaissons les 
importantes mesures prises par le Conseil de securite 


pour s’attaquer aux problemes auxquels se heurte la 
protection des civils, en particulier l’adoption de la 
resolution 1894 (2009), qui a pose les principes de base 
garantissant le respect des dispositions internationales 
destinees a proteger les civils prisonniers d’une situation 
perilleuse. 

En outre, le probleme central enonce dans 
le rapport du Secretaire general, publie sous la 
cote S/2012/376, reste une source de preoccupation 
importante et souligne la necessity d’adopter une 
approche concertee s’agissant d’assurer la securite et 
de preserver la dignite, l’integrite et le caractere sacre 
des civils touches aujourd’hui par un conflit arme 
en respectant les obligations souscrites au titre du 
droit international humanitaire, du droit des refugies 
et du droit des droits de l’homme. Ces instruments 
etablissent les regies minimales de protection 
applicables, particulierement la ou les civils sont les 
plus vulnerables, et visent a prevenir les situations 
susceptibles d’exacerber les vulnerabilites, comme les 
deplacements et la destruction des biens des civils. 

Malgre l’engagement systematique de 
l’Organisation des Nations Unies a chercher les moyens 
de rationaliser et d’ameliorer les normes suivies par 
les operations de maintien de la paix en matiere de 
protection, il reste encore un certain nombre de defis 
inherents a l’incertitude quant au mode d’intervention 
des Nations Unies lorsque les Etats Membres manquent 
soit de la force militaire, soit de la volonte politique qui 
seraient necessaires pour mettre fin a toutes les formes 
de carnage commis contre des civils innocents. En fin 
de compte, l’objectif final d’une mission de maintien de 
la paix doit etre d’inclure un mandat de protection dans 
le cadre de l’intervention internationale, de maniere a 
creer un environnement propice a la prise des mesures 
appropriees pour garantir que des comptes seront 
rendus. A cet egard, nous sommes particulierement 
redevables aux Casques bleus qui relevent le defi 
d’exercer les fonctions de protection sur le terrain, et 
il nous incombe a tous d’alleger le fardeau des Casques 
bleus en allouant des ressources a la mesure des taches 
que comporte l’execution du mandat de protection. 
Les missions de maintien de la paix doivent disposer 
de ressources suffisantes et d’une bonne mobilite pour 
fournir la latitude operationnelle souhaitee dans des 
environnements difficiles. 

L’elaboration de strategies pour une approche de 
protection bien structuree demontre une determination 
sans faille d’assumer un role de protection plus robuste et 
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l’adoption d’un aide-memoire en 2010 (S/PRST/2010/25, 
annexe), avec un mandat global de protection, temoigne 
clairement des mesures visant a renforcer la mise en 
oeuvre de la protection des civils par les missions de 
maintien de la paix et autres missions concernees. 

La lutte contre l’impunite ne doit pas etre 
consideree comme un objectif subsidiaire. Le Conseil 
doit plutot viser sans attendre a garantir une intervention 
internationale appropriee, particulierement dans les 
cas ou les autorites nationales n’assument pas leurs 
responsabilites au titre des lois relatives a la protection. 
A ce sujet, la Sierra Leone appelle sans reserves toutes 
les parties au conflit, acteurs etatiques aussi bien que 
non etatiques, a respecter les lois regissant les conflits 
armes, le droit international humanitaire et le droit 
international des droits de 1’homme, ainsi que les droits 
penaux nationaux specifiques. 

La Sierra Leone condamne sans equivoque les 
attaques croissantes contre le personnel humanitaire, 
notamment les prestataires de soins de sante, les femmes 
et les enfants, et exhorte les Etats Membres a assurer le 
respect des personnes protegees, conformement au droit 
international humanitaire et au droit international des 
droits de l’homme. Nous saluons l’appui des Nations 
Unies et des partenaires internationaux aux travaux 
du Tribunal special pour la Sierra Leone. Grace a ses 
travaux, le Tribunal special pour la Sierra Leone a 
largement contribue a la promotion de l’etat de droit 
aux niveaux national et international. En particulier, 
nous savons gre au Tribunal special d’avoir traduit en 
justice les auteurs de crimes contre l’humanite et de 
violations du droit international humanitaire et du droit 
international des droits de l’homme commis en Sierra 
Leone pendant le conflit. 

L’Organisation des Nations Unies est la seule 
organisation par le biais de laquelle toutes les grandes 
puissances, y compris les puissances regionales 
emergentes, peuvent contribuer ensemble a instaurer 
la stabilite. La participation des grandes puissances 
aux missions non seulement assurerait un rapide 
deployment, mais aussi indiquerait a toute personne 
mal intentionnee que s’opposer a une mission entraine 
un cout politique reel. Elle generait en particulier les 
activites de ceux qui fournissent des armes dans des 
situations ou on peut considerer que leur responsabilite 
est engagee en cas de violations du droit international 
du fait que leurs armes ont servi a cibler des civils. Une 
reduction effective des couts humains resultant d’une 
proliferation non reglementee des armes dependra 


largement du sentiment de responsabilite et de devoir 
rendre des comptes qu’on peut ou non susciter chez ceux 
qui produisent et qui distribuent des armes et chez ceux 
qui les utilisent contre des civils innocents. 

Le mois prochain, la conference finale des 
Nations Unies sur un traite sur le commerce des armes 
se tiendra ici, a New York, pour finaliser les dispositions 
du traite de fafon ouverte et transparente. II faut esperer 
que cette plateforme pourra globalement regler tous les 
points de divergence afin de mieux servir ceux que nous 
avons la responsabilite de proteger. Si nous continuons 
de remettre a plus tard, nous continuerons de courir le 
risque que les armes soient utilisees pour commettre de 
graves violations du droit national et international, ce qui 
peut destabiliser la paix et la securite. Par consequent, 
nous exhortons les Etats Membres a considerer notre 
obligation morale envers Thumanite comme principe 
directeur clef, et a s’engager sincerement a contribuer a 
la mise au point de mecanismes pour empecher que ces 
armes ne se deversent sur le marche illicite. 

Pour terminer, la tenue du present debat ne pouvait 
se placer a un moment plus opportun, etant donne que 
l’Afrique est toujours le theatre de nombreux conflits. 
En particulier, les activites accrues des extremistes 
dans le nord du Mali provoquent malheureusement de 
fortes pertes en vie humaines et une destruction massive 
des biens, notamment des sites inscrits au Patrimoine 
mondial. La Sierra Leone condamne avec force des 
actes aussi laches et continuera de travailler etroitement 
avec tous les partenaires, particulierement dans le 
cadre de la communaute internationale au sens large, 
pour parvenir a un reglement durable de la question 
de la protection des civils. Je voudrais encore une fois 
exprimer le vceu que notre determination collective 
affichee a Toccasion du present debat public continue de 
se traduire en ameliorations concretes dans l’application 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire aux fins de relever les defis 
de la protection. 

Le President (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Bolivie. 

M. Llorentty Soliz (Bolivie) {parleenespagnol) : 
Je voudrais tout d’abord feliciter la Republique de 
Coree de son accession a la presidence du Conseil 
de securite pour le mois de fevrier. Parallelement, je 
voudrais souhaiter la bienvenue a M. Antonio de Aguiar 
Patriota, Ministre des relations exterieures du Bresil, 
a M me Louise Mushikiwabo, Ministre des affaires 
etrangeres et de la cooperation regionale du Rwanda et a 
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M. Elmar Maharram oglu Mammadyarov, Ministre des 
affaires etrangeres de l’Azerbaidjan, et les remercier de 
leurs contributions a ce debat. Je salue aussi la presence 
de M me Navanethem Pillay, Haut-Commissaire aux 
droits de l’homme, et de M. Philip Spoerri, Directeur 
du droit international et de la cooperation du Comite 
international de la Croix-Rouge. 

La Bolivie s’associe a la declaration faite par le 
representant de la Republique islamique d’lran au non 
du Mouvement des pays non alignes. 

L’etat plurinational de Bolivie remplit toutes 
les obligations qui lui sont faites au titre de la Charte 
des Nations Unies, du droit international des droits de 
Phomme, du droit international humanitaire et du droit 
des refugies, en particulier des quatre Conventions 
de Geneve et de leurs protocoles additionnels. Notre 
constitution politique proclame que la Bolivie est un 
pays pacifique qui promeut la culture de la paix et le droit 
a la paix, ainsi que la cooperation internationale. En tant 
que mesure destinee a eviter de causer des dommages 
aux civils, notre constitution interdit l’etablissement de 
bases militaires etrangeres sur notre territoire. 

Le rapport du Secretaire general sur la question 
de la protection des civils souligne les preoccupations 
actuelles et anciennes concernant la situation de la 
protection des civils. Celles-ci incluent notamment la 
proliferation et la fragmentation des groupes armes 
non etatiques, le deplacement des populations civiles a 
l’interieur et au-dela des frontieres, la violence continue 
et les difficultes subies par les femmes et les enfants 
pendant les conflits armes, ainsi que la persistance 
d’une culture d’impunite. 

La Bolivie estime que, lorsque l’on analyse et 
examine la situation des civils dans les conflits armes, 
il est essentiel de definir quelles sont les causes de la 
plupart des conflits armes qu’a vecus et que vit la planete. 
Nous vivons dans une realite marquee par les assauts 
frequents d’un empire et par une ingerence constante 
dans les affaires interieures des pays en developpement, 
le pillage de leurs richesses et l’instigation de conflits 
regionaux pour obtenir des avantages economiques et 
politiques. 

De nombreuses guerres civiles et, partant, 
de victimes civiles de ces guerres sont dues a des 
tentatives expansionnistes et au desir de s’approprier 
les ressources energetiques des pays. Ce motif provoque 
la destruction perpetuelle de l’infrastructure de divers 
pays, et le massacre indiscrimine de civils innocents, 


ce qui entraine bien evidemment des violations du droit 
international. 

L’un des sujets qui sera debattu ces prochains 
jours a l’ONU concerne le traite sur le commerce des 
armes. La Bolivie espere que cet instrument juridique 
international ne deviendra pas, comme dans d’autres cas, 
un instrument aux mains de l’industrie de l’armement et 
des multinationales, qui s’enrichissent grace a la guerre 
et aux armes. 

La Bolivie s’inquiete de l’utilisation de drones, 
qui ont tue et blesse des civils innocents. Ces appareils 
et leur utilisation sont contraires au droit international, 
non seulement de par leurs effets, mais aussi parce 
que ceux qui les commandent et les controlent restent 
impunis. 

Nous saluons la decision d’enqueter sur plusieurs 
des attaques commises par ces drones. Nous nous 
demandons si, dans l’hypothese ou ces enquetes 
concluraient que des crimes de guerre ont ete commis 
en utilisant ces aeronefs sans pilote, les responsables 
seraient renvoyes devant la Cour penale internationale. 
Ou bien y a-t-il eu deux poids, deux mesures lorsqu’il 
s’agit de determiner si les victimes civiles ont besoin 
ou non d’une protection internationale, ou qui 
parmi les responsables de ces crimes doit ou ne doit 
pas se soumettre a la juridiction de la Cour penale 
internationale? 

La question de la protection des civils dans les 
conflits armes ne saurait etre envisagee de maniere 
selective. Le Conseil de securite a, dans certains cas, 
agi en choisissant les civils qui meritaient ou non cette 
protection. C’est pourquoi l’on a denonce a maintes 
reprises le fait que le Conseil de securite avait pris 
des decisions ayant provoque l’insecurite a travers le 
monde. Une collegue, representante d’un autre Etat, a 
decrit tres clairement les consequences de ce qui s’est 
passe en Libye et en Syrie. Pourquoi agir avec autant 
d’empressement, sous pretexte de proteger des civils en 
Libye, et ne prendre aucune mesure de cet ordre pour 
proteger les civils en Palestine? Les grandes puissances, 
qui se sont malheureusement revelees disposees a 
manipuler les institutions internationales ou a appliquer 
cette politique du deux poids, deux mesures, ont bien 
souvent fourni des armes aux forces qui commettent des 
exactions de masse, tout en niant toute responsabilite 
dans ces massacres. 

La protection des civils est parfois un ecran de 
fumee. Nous estimons qu’il y a, entre autres choses, 
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au moins deux taches indispensables a accomplir, 
si nous sommes veritablement prets a joindre l’acte 
a la parole. La premiere concerne le fait que tous les 
pays, et notamment ceux qui pretendent defendre les 
civils et la democratic hors de leurs frontieres, ont non 
seulement l’obligation morale, mais aussi l’obligation 
internationale de ratifier le Statut de la Cour penale 
internationale. II y a des pays importants qui n’adherent 
pas a ces instruments internationaux, et qui ne peuvent 
pas etre soumis aux memes juridictions que le reste des 
Etats et des individus. 

L’autre question qui nous parait essentielle, 
et je suis sur qu’elle a deja ete evoquee a maintes 
reprises, est la necessite imperieuse et urgente de 
reformer le Conseil de securite. La reforme du Conseil 
de securite doit democratiser cette instance, et non 
seulement la democratiser, mais la legitimer. Le statu 
quo peut convenir a une poignee d’Etats, mais pas a 
la communaute internationale, ni aux principes sur 
lesquels se fonde la Charte des Nations Unies et, en 
l’occurrence, la protection des civils. 

Nous pensons que l’usage de la force doit etre 
evite et que nous devons mettre un terme a la situation 
humanitaire dramatique qui sevit dans de nombreux 
pays. Nous sommes convaincus que le monde sera 
beaucoup plus sur et qu’il y aura assurement moins de 
victimes civiles si l’on parvient a regler les problemes et 
a s’attaquer aux causes structurelles des conflits armes, 
ce qui revient necessairement a satisfaire tous les droits 
de l’homme, y compris le droit fondamental a l’eau, a 
l’energie, a l’alimentation, aux communications et a tous 
les services de base. Nous sommes convaincus que si le 
developpement et la lutte contre la pauvrete triomphent, 
alors assurement, je le repete, notre objectif visant a 
faire en sorte que les civils cessent d’etre victimes des 
conflits armes triomphera egalement. 

Le President {parle en anglais ) : Nous avons 
ainsi epuise la liste des orateurs. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
la Republique arabe syrienne, qui va faire une nouvelle 
declaration. 

M. Aldahhak (Republique arabe syrienne) 
(parle en arabe ) : Ma delegation rejette la declaration 
faite par le representant du Qatar a titre national, 
ainsi que tous les mensonges sans fondement qu’elle 
renferme. Ma delegation affirme que le Qatar est l’un 
des pays responsables des souffrances de la population 
civile en Syrie, son gouvernement aidant les terroristes 


armes en leur fournissant des fonds, des armes et des 
moyens de communications. II a empeche que la crise 
soit reglee par le dialogue, ce qui aurait permis aux 
Syriens de decider de leur propre avenir. Les pratiques 
du Gouvernement qatarien sont en contradiction totale 
avec ses intentions declarees et son engagement envers 
le peuple syrien. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Azerbaldjan, 
qui souhaite faire une nouvelle declaration. 

M. Musayev (Azerbaldjan) {parle en anglais ) : 
II est pour le moins surprenant que le representant de 
l’Armenie, un pays qui porte la responsabilite principale 
d’avoir lance une guerre contre 1’Azerbaijan, d’avoir 
commis d’autres crimes graves au cours de ce conflit 
et d’avoir viole les resolutions pertinentes du Conseil 
de securite, prenne la parole devant le Conseil et essaie 
de faire la legon aux autres sur des notions telles que la 
paix et les droits de l’homme. 

Ma delegation va distribuer une reponse ecrite 
contenant des informations detaillees sur ce que le 
representant de l’Armenie a choisi de passer sous silence 
et sur les faits qu’il a deliberement deformes dans son 
discours. 

La position de mon gouvernement sur la question 
est bien connue. Nous sommes prets a fournir aux 
delegations interessees tous les documents et toutes 
les preuves necessaires, ce qui leur donnera l’occasion 
de faire leur propre evaluation et de tirer leurs propres 
conclusions sur les tentatives desesperees de l’Armenie 
pour induire la communaute internationale en erreur. 

Enfin, j’ai pense qu’il serait pertinent, dans le 
contexte du sujet du debat d’aujourd’hui, de rappeler ce 
que l’actuel President de l’Armenie, Serge Sarkissian, a 
declare a propos de son role dans les massacres commis 
contre des civils azerbaldjanais pendant le conflit. 
Dans sa reponse a une question posee par le journaliste 
britannique Thomas de Waal, qui lui demandait s’il 
eprouvait le moindre regret au sujet de la mort de milliers 
de personnes, le President armenien a declare : « Je n’ai 
absolument aucun regret, car de tels bouleversements 
sont necessaires, meme si des milliers de personnes 
doivent mourir. » Ces propos, tenus par la personne qui 
occupe le poste politique et militaire le plus eleve en 
Armenie, se passent de commentaires et rendent toutes 
les declarations faites au nom de son gouvernement a 
l’ONU et au sein d’autres instances internationales sans 
interet et plutot absurdes. 
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Le President ( parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de lArmenie, 
qui souhaite faire une nouvelle declaration. 

M me Khoudaverdian (Armenie) {parle en 
anglais ) : Monsieur le President, je voudrais vous 
remercier de me donner cette occasion de faire une 
nouvelle declaration pour reagir aux declarations 
provocatrices faites par le representant de lAzerbaidjan. 

Nous regrettons cette nouvelle tentative de la 
part de cette delegation d’induire en erreur les Etats 
Membres en denaturant les causes et les consequences 
du conflit du Haut-Karabakh et l’histoire de ces annees. 

Encore une fois, pour rafraichir la memoire 
de la delegation azerbaidjanaise, cela peut sembler 
surprenant, mais d’apres le President azerbaidjanais 
de l’epoque, M. Moutalibov, il faut attribuer la 
pleine responsabilite du massacre de la population 
civile de la ville de Khodjaly, constitute en majorite 
dAzerbaidjanais et situee a proximite de Stepanakert, 
capitale du Haut-Karabakh, au groupe d’opposition 
azeri, le Front national azerbaidjanais. Dans les jours 
qui ont suivi cet evenement, le President Moutalibov, 
dans une interview qu’il a accordee a la journaliste 
tcheque Dana Mazalova, a declare : 

« La milice du Front national azerbaidjanais a 
entrave et en fait bloque l’exode de la population 
locale a travers les passages dans les montagnes 
que les Armeniens du Karabakh avaient 
deliberement laisses ouverts pour faciliter la fuite 
de la population civile ». 

Meme si le Ministre des affaires etrangeres de 
lAzerbaidjan et sa delegation s’acharnent a falsifier les 
informations pour renforcer leur machine a propagande, 
nombreux sont les declarations et les temoignages qui 
indiquent qu’en realite, l’incident de Khodjaly n’est 
pas un crime de guerre commis par les Armeniens, 
mais plutot une atrocite absurde commise par les 
Azerbaidjanais contre leur propre peuple. Un militant 
azeri des droits de Fhomme a ecrit : « La ville et ses 
citoyens ont ete deliberement sacrifies a des fins 
politiques ». Ce passage figure dans des journaux 
azerbaidjanais dates de 1992. 

Un autre temoignage a cet egard provient 
du president du Conseil supreme de la Republique 
dAzerbaidjan, qui a declare : « Cette tragedie est le 
fait des autorites azerbaidjanaises, en particulier d’un 
fonctionnaire de haut niveau ». Ce passage figure dans 
un article paru dans le journal Muhalifat en avril 1992. 


Meme l’ancien President Heydar Aliyev a avoue 
que les anciens dirigeants de lAzerbaidjan portaient la 
culpabilite des evenements de Khodjaly. Selon l’agence 
de presse Bilik Dunyasi, en avril 1992 le President 
Aliyev a fait cette declaration choquante : « Cette 
effusion de sang va nous profiter. Nous ne devrions pas 
nous opposer a la tournure des evenements ». 

Je ne voudrais pas m’engager davantage dans 
cette polemique, mais je suggere au representant de 
lAzerbaidjan de rechercher la verite dans son propre 
pays, avec la participation des partis politiques et de la 
societe civile, afin de faire la lumiere sur les evenements 
de ce moment. 

Dernier point mais non le moindre, en ce 
qui concerne les resolutions du Conseil de securite 
qui exhortent les parties concernees a reprendre 
immediatement les negociations en vue de regler le 
conflit dans le cadre du processus de paix du Groupe 
de Minsk et par le biais de contacts directs, je tiens 
a souligner que lAzerbaidjan a lui-meme viole ces 
dispositions. Les representants de lAzerbaidjan ont 
systematiquement refuse de reconnaitre que les mesures 
prises par 1 Armenie satisfaisaient a la demande formulee 
dans ces resolutions du Conseil, a savoir, utiliser ses 
bons offices aupres des autorites du Haut-Karabakh 
pour contribuer a un reglement pacifique du conflit. 

Le President {parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de lAzerbaidjan, 
qui va faire une nouvelle declaration. 

M. Musayev (Azerbaidjan) {parle en anglais) : 
Je suis desole de demander la parole a une heure 
aussi tardive. II est regrettable que la representante de 
lArmenie ait une fois de plus profite de notre debat 
pour faire des declarations sans fondement, qui ne sont 
rien d’autre que de la propagande. En fait, la delegation 
armenienne a encore une fois abuse de son droit de 
parole du haut de cette auguste tribune de l’ONU. 

La representante de lArmenie ne s’est meme pas 
donne la peine de suivre attentivement ma declaration 
et a prefere lire un texte etabli d’avance contenant 
toute une serie d’informations falsifiees habituelles. En 
consequence, nous avons entendu des commentaires 
hors de propos et hors contexte, qui de toute evidence 
ne repondent pas a nos arguments. 

Le President {parle en anglais) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de lArmenie, 
qui va faire une nouvelle declaration, a condition que ce 
soit la derniere. 
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M me Khoudaverdian (Armenie) {parle en 
anglais) : Je regrette de devoir prendre la parole 
une deuxieme fois. Je voudrais suggerer a la 
delegation azerbaidjanaise de renoncer a ses tactiques 
irresponsables de propagande et d’essayer d’expliquer 
au Ministere des affaires etrangeres et aux dirigeants 
de son pays que cette Organisation est confue pour des 
debats serieux sur des questions liees a la cooperation 
multilaterale, au lieu de continuer a essayer d’induire en 
erreur les Etats Membres en abusant du temps alloue a 
ce debat. 


Le President {parle en anglais) : II n’y a plus 
d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de securite a 
ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. 

Je remercie toutes les delegations qui ontparticipe 
au debat public d’aujourd’hui sur la protection des civils. 

La seance est levee a 22 h 20. 
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